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ABSTRACT.

The methods of distribution of air transport services evolved tremendously through

the years. Based on the air/ines 'internai reservation systems. the Computerized

Reservation Systems (CRS) became the lcey element oftoday 's distribution process.

Their operation involves différent parties: eonsumers. system vendors. be they air

carriers or not. other air carriers and subscribers. CRS operation generated many

prablems. mainly when they were almost exclusively carrier owned Among the most

common crifies made to CRS we find: systems bias by which the informations

appearing on the sereen are of such na/ure as (0 favour one or more carriers in

relation to o/her c:arriers. con/rac/ual provisions cJrafted in order ro prevenr

subscribers to switch to anorher system vendar, and the level ofbooking fies carriers

have to pay to system l'endors.

ln my opinion. in the absen,·e of specifie regulations. competition law and antitrust

/uws were Iikely ta address these issues efficently, particularly through the

application ofthe ~ssenlial facility doctrine.

However that ma}' he, sp~cific regu/ations were adopted in the (}nited States. Europe.

and l ..tithin the I(·AO frameworlc. If rhese regulations proved la he efficient rD solve

C'RS re/ated problems. one may regret/heir la,·k ofuniforml/Y. Indeed. having in mind

the nalionality of the predominant CRS on the market. uniformity among these

regulations would hcnoe created, de facto. a universallegal frameworlc.

CRS' industry having Cl strong inlernational/lavaur. many disputes will go beyond the

/imits ofa single jurisdiction. Bi/aleral and mu/ti/ateral agreements. notably thraugh

provisions providing for an arbitration. constÎlute an efficient manner to settle

disputes between States. On the contrary. the ICAl) Code afCondue! does not prol'ide

any salis/aclory solution. /ndeecJ, il only provides for negociations between States

parlies to a dispute, and as we know, the result ofa negociation is nol binding upon a

Slare.

Regarding the GATS. Article L'(. dealing wilh restrictive business practiceso could

prove la be an interesting lOO/ ta solve CRS re/ated problems. ifit was a/sa applicable

to measures adopted by privale enliries and nor only to measures adopted by
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Members. If, like il was considered by some erperts, an international antitrust code

was annexed 10 the wro Agreement, many problems arising /rom the operation of

CRS could he easily dealt with Moreover, in case of 0 dispute between Stales. they

could turn Ihemselves to the dispute seulement procedure ofthe Anner JI ofthe WTO

Agreement.

Code sharing agreements became very popular among airlines lote/y. creating, or

CRS /evel. a sereen padding prohlem. The European Code ofConduct and the JCAO

Code of CondUCl addressed the issue by limiting the number of limes a sorne j1ight

may he mentioned under différent codes.

Another aspect worth mentioning is that the be/ieve according to which every carrier

has to participatt to CRS tends to fade away. a few carriers having sropped their

participation.

The last point i5 that if. right now, Internet is not really threatening the CRS market. it

might do 50 in the near future, depending on the growth rate of the numher of

household c:onnectecf to that network
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RESUME.

Les méthodes de distribution des services de transport aérien ont beaucoup évolué au

fil des ans. Développés à partir des systèmes internes de réservation des compagnies

aériennes, les Systèmes Informatisés de Réservation (SIR) sont devenus / 'élément clé

de l'actuel schéma de distribution.

Leur mise en oeuvre implique diverses parties. à savoir. les consommateurs. les

vendeurs de SIR. qu'ils soient des transporteurs aériens ou non, les autres

transporteurs et les abonnés. Celle mise en oeuvre a engendré un certain nombre de

problèmes, surtout à l'époque durant laquelle les SIR étaient le plus souvent la

propriété d'une seule compagnie aérienne. Parmi les principaux reproches adressés,

on peut citer: le biuisage de l'affichage qui entraîne un affichage des infor/nations

!Q\1orisanr un ou plusieurs transporteurs par rapport aux autres transporteurs. les

clauses contractuel/es tendant à ~viter la conversion d'un abunné vers un autre SIR.

ou encore, le montant des redevances de réservation devant être payé par les

transporteurs alt vendeur de SIR.

•Vous soutenons que le droil de la concurrence et les lois antitrust étaient susceptibles.

en / 'absence de règlementations particulières. d'apporler une so/ution à ces

problèmes. notanlnlent par l~ biais de l'app/i''ation de la doctrine des Jàcilités

essentiel/es.

Quoi qu'il en soit. des règlementalions particulières ont été adoptées aux Etats-l/nis.

en Europe. ainsi qu 'au sein de l'OACI. Si ces règlemenlations se sont montrées

efficaces dans le traitement des problèmes posés par /es SIR. on peUl cependant

regretter leur manque d'uniformité. En ejJét. compte tenu de la nationalité des

principaux SIR. une uniformité des règlementations aurait engendré. de facto. un

cadre /égal universel.

L'industrie des SIR présentant un caractère hautement international. de nombreux

litiges excéderont le cadre d'une seule juridiction. Les accords bilatéraux el

mu/tilatéraux. notamment par le biais de dispositions prévoyant une procédure

d'arbitrage, offrent une possibilité de règlement efficace des litiges. Il n'en va pas de

même pour le code de conduite de l 'OACl qui ne fait qu'imposer une négociation. Or
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concerne le GA TS, son article lX. relatifaux pratiques restrictives, pourrait présenter

un grand intérêt pour la matière des SIR, s 'il ne s'appliquait pas seulement aux

mesures prises par des Membres, mais aussi aux pratiques des entreprises. Si, comme

cela a été envisagé, on décidait d'inclure un code international de la concurrence

dans l'Accord O~fC, de nombreux problèmes liés à l'exploitation des SIR à l'échelon

international pourraient être résolus. Qui plus est, en cas de litige, les Etats

pourraient avoir recours à la procédure de règlement des litiges prévue dans

J'Annexe II de l'Accord O~4,f(~.

Le partage de cade s'étant fortement développé ces derniéres années. il en découla.

au niveau des SIR, un prablème de remplissage d'écran qui a éte résolu par le code

européen et par le code de l'DA Cl en limitant le nombre de fois qu'un même vol

pourra être affiché sous des codes différents.

Il faut aussi noter que la croyance selon laquelle fout transporteur se doit de

participer aux SIR semblf! S 'f!ffriter il la vue du comportement adopté par une certaine

catégorie de transporteurs.

•Votons enfin que si l'Internet n'est pas encore une nlenace importante pour les SIR. il

est susceptible de le devenir dans un avenir proche. pour autant que le nombre de

foyers informatisés continue à croître il ce rythme.
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f. INTRODUCTION•

Les méthodes de distnbution des services aériens proposés par les compagnies

aériennes ont beaucoup évolué au fil des IDS. De DOS jours, la grande majorité des

réservations et des émissions de billets se fait grice lUX Systèmes Informatisés de

Réservation (SIR), ce qui justifie que l'essentiel de notre étude y sera consacrée.

Cependan~ un scénario, qui il Y• quelques années semblait relever de la science­

fictio~ est en train de se concrétiser. La réservation et la vente de billets par

l~intermédiaire de réseatLx informatiques, tel l'Int~ coDDlÎt depuis peu un essor

important. Cette nouvelle méthode de distribution est vraisemblablement appelée, si

pas à éradiquer les S~ au moins i les concurrencer.

Dans un premier temps, nous nous attacherons à faire comprendre au lecteur ce que

sont les SIR. Cela suppose, entre autres, une description des parties impliquées dans

leur mise en oeuvre, à savoir, les consommateurs, les vendeurs de SIR, les autres

transporteurs, et les aboMés. Une étude de la structure du marché des SIR s'imposera

aussi car, une analyse valable des problèmes posés par les SIR ne pourra se faire qu'en

ayant cette structure à l'esprit.

Nous aborderons ensuite les problèmes juridiques qu'a engendrés la mise en oeuvre

des SIR. Les SIR ayant, à l'origine, été développés et commercialisés par des

transporteurs~ ce phénomène d'intégration verticale a été • la source d'une boMe

partie de ces problèmes posés par les vendeurs de SIR dans leurs relations avec: les

autres parties i cette industrie.

Notre étude envisagera alors les diverses nwûères par lesquelles ces problèmes

peuvent être traités. Dans ce cadre, nous nous attacherons d'abord' montrer qu'une

règlementation particulière en la matière ne se justifiait pu nécessairemeD~le droit de

la concurrence et les lois antitNst~ et notamment des théories dérivées dont la doctrine

des ticilités essentieUes, offi'lnt, selon nous, des remèdes valables. Des

règlementations particulières ayant néanmoins été adoptées, DOUS adopterons une

approche comparative des solutions choisies par les règles américaines, le code de

conduite européen, ainsi que le code de conduite de l'QACI. Notons que cette

rèBlemcntation est en pleine évolution.Outre le nouveau code ayant récemment été

adopté par l'OAC!, les Etats-Unis et l'Union Européenne éludient aetueDcment les
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amendements devant être apportés à leurs règles respectives. A ce titre, l'OACI et la

Commission Européenne sont décidées à tenir compte de l'imponance du rôle joué par

les agences de voyage dans la distribution des services aériens. Au-delà des litiges

pouvant survenir au sein d'une même juridietio~ le caractère international de

l'industrie des SIR. entraîne fatalement des litiges déposant le cadre d'une unique

juridiction. A cet égar~ nous examinerons les possibilités de règlement des litiges

qu'offi'ent les accords bilatéraux et multilatéraux, le code de l'OAC~ le GATS et

enfin, l'Annexe n de l'Accord OMC.

L'aviation civile est une industrie en permanente évolutio~ les transporteurs cherchant

sans cesse à améliorer leur rentabilité. Ces mesures ayant une influence directe sur

l'industrie des SIR, notre étude s'intéressera alors, pour finir, lUX derniéres évolutions

dans le domaine des SIR.. Nous aborderons donc la question du panage de code, de la

propriété des S~ du choix exercé par cenains transporteurs et bien sûr à l'alternative

offene par Internet.

2
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II. COMPRENDRE LES SIR.

A. DESCRIPTION.

1. GENERALITES.

Schématiquement, un SIR est constitué d'une base centrale de données reliée par des

lignes téléphoniques à des terminaux situés, pour la plupan des cas, dans les bureaux

des agences de voyage l
.

A la requête d'un de ses clients, l'agent pourra obtenir des renseignements relatifs aux

différents vols, aux prix pratiqués, ainsi qu'aux sièges dispombles pour une destination

dOMée2
et ce.. tant pour le ou les transporteurs propriétaires du SIR que pour les lutres

transponeurs. D pourra aussi effectuer les réservations nécessaires et procéder à

l'impression des billets. Les réservations sont faites par voie de transmission

automatique des informations à la base centrale de données du vendeur de SIR qui se

charger~ dans les cas où la situation le requiert.. de relayer les informations vers

l'ordinateur central du transponeur sur lequel un vol a été réservé. Tout ceci nécessite

bien sûr un réseau de téléconununication étendu et fiable. Les réseaux les plus

fréquemment utilisés sont ARINC pour les communications ne dépassant pas les

frontières des Etats-Unis, et srrA pour les liaisons intemationales3.Néanmoins, ces

deux réseaux n'ont pas l'exclusivité et les vendeurs de SIR peuvent faire appel à

d'autres foumisseur~ entreprises publiques ou privées. Notons que depuis de

nombreuses années déjà les fonctions des SIR sont loin de se limiter lU domaine du

transpon aérien. De fait, ils ont étendu leur champ d'activité au monde de l'hôtellerie,

du spectacle et de la location d'automobiles. Les uansponeurs utilisent aussi les SIR à

des fins statistiques et pour le yield management.

1 EVANS. 1.. Dfwstitun as a Iqts/ativt solution 10 t"~ anli-etNUIIlM,. t~ctsofaJrlJn~DWrJtnlfip of
compllt',. nMt'VQfton systtms. CompllCf Law JoumaJ. Vol. X (1990) p.l. (Ci-eJris:
EVANSJ>;wstillln)
%ZUR HAUEN. K. CRSIYplatiOlf ilItd tIt, GArs. MoaIreal: luti1ute of Ail ud SpIœ Law. Mc
Gill UaMnity (Octaber 1994) p.•• (Ci-eJris: ZUR HAUSEN. CRS)
1HUMPHREYS. B.• U$n~atatMwlDppnrtt"ts dts SIR. ITA Etudes et doCIlmen1S. Vol. 32
(1994) p.~I. (Ci-après: HUMPHREYS. SIR)

3
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Remarquons épJement que les vendeurs de SIR proposent à leurs clients d'lUtres

fonctions. EUes sont appelées fonctions "d'arrière boutique".EUes permettent

essentiellement, aux agences qui y ont souscrit, de tenir leur comptabilité et d'établir

leurs factures.

Enfin., l'important développement des réseaux informatiques., tel l'Internet, autorise

désormais toute persoMe ayant accès à un ordinateur, d'acheter des billets par

l'intermédiaire de différents serveurs. fi nous appartiendra plus tard dans Dotre étude

de détmniner,dans un premier temps, si les services accessibles via ces serveurs sont

assimilables aux services fournis par un S~ et ensuit~ s'ils sont susceptibles de

modifier de manière radicaJe le schéma actuel de distnbution.

2. LES PARTIES.

a. LES CONSOMMATEURS.

Les problèmes juridiques qui découleront de la mise en oeuvre des SIR. résultent donc

d'une interaction entre quatre groupes distincts, le premier d'entre eux étant constitué

par les consommateurs. Il s'agit des personnes s'informant sur un produit de transpon

aérien et/ou comptant acheter pareil produit·. Même si ce groupe constitue la source

origineUe de l'ensemble des revenus de l'industri~ son interaction avec les autres

groupes est assez limitée, puisque le consommateur se contentera de décider s'il désire

acquérir le billet au tarif qui lui sera proposé par l'agent o~ plus rarement, par la

compagnie aérienn~ s'il a choisi de s'adresser directement à eUe.

b. LES VENDEURS DE SIR.

Parfois appelés serveurs, il s'agit des propriétaires d SIR qui ont mis un système sur le

marché en wc de son exploitation. De nos joun la propriété exclusive d7un SIR

n'existe, pour ainsi dire,plus. Même SAB~ qui fut longtemps la propriété d'un seul

transponeur, à savoir American Airlines'{American), a w son capital se diversitier6
.

4 Rè&JemeDI (CEE) 10]019193. Conseil_ 29 0Cl0bre 1993 modjftant le r6&Jemcnt (CEE)
aOU99119 iDs&aurut aD code dc~te pour .-U1iliIaÛOD de SIR. JOCE. U7I (111IOYCIIlIft 1993):
Artidc 2.•)
(Ci-aprà: Code UE)
, LYLE C.• Compll"r-ar. Vfll",rabi/ity lit th, tlft,,,,alio"l1/ ai,Ii", i"dratry. Joumal of AJr Law and
Commerce. Vo1.5. nOI (1918) p.l63. (Ci-après: Compll"r-GI')



•
•

•

,

Quand un transporteur est propriétaire en tout ou en partie d'un S~ on le qualifiera

de transporteur associé'.

c. LES AUTRES TRANSPORTEURS.

ns'agit ici des compagnies aériennes n'étant pas propriétaires du SIR concerné, ceci

comprenant donc également les traDporteun qui seraient associés dans un autre SIR.

Ce troisième groupe peut être subdivisé en deux catégories, à savoir, d'une part les

transporteurs panicipants, c'est-à-dire ceux qui ont conclu avec le vendeur un accord

tendant à la distribution de leurs produits' par l'intermédiaire du SIR concerné, et ce,

quel que soit leur niveau de participation, et d'autre part les transporteurs non

participants dont les routes et les horaires seront ou non incorporés dans le système',

compte tenu du bon vouloir du vendeur. Un vendeur pourra en effet intégrer dans son

SIR des informations concernant un transporteur non panicipant s'il estime que la

présence de telles informations dans son système le rendra plus attractif auprès

d'éventuels abonnés.

d. LES ABONNES.

Ce seront, dans la majorité des cas, des agences de voyage, mais wssi parfois des

entreprises. Les contrats qu'ils signent avec les vendeurs ponen~ moyennant le

paiement de frais d'aboMemen~ sur l'utilisation du système ainsi que sur la location

du matériel informatique nécessaire à sa mise en oeuvre. Notons tout de même que la

tendance actuelle va vers l'acquisition de ce matérie~ et non plus sa location. En ce qui

concerne les agences de voyage. elles tirent leurs revenus des commissions qui leur

sont payées par les transporteurs, chaque réservation sur un de leurs vols donnant üeu

lU paiement de pareilles commissions. D'un rôle secondaire, les agences de voyage

son~ depuis la déregJementation aux Etat-Unis, passées à l'avant-plan de la

distnoution des produits de transport aérien. Cette évolution a joué un rôle

considérable dans la problématique des SIR. Ce rôle a longtemps été largement ignoré

'62 Fecl. Rea- (SCpIember 10. 1991), p.~7607
~ Code UE. Artide 2.i). (Supra DOte~)

• 1bicL. Artidc 2.k)
9 MAODELENAT, J.L, Systi",.s t"fot'MtIIJ_s dt! n.f'WlllOIIS (SIR) ~t /11 rigf~,.nlDlion tkltl CEE.
European Traaspon Law. Vol.24 (1919) p.456. (Ci""": MAGDELENAT. SIR)
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par les diverses règlementationslO.Dans 1~état actuel des choses, seul le développement

de l'Internet semble pouvoir amener une alternative.

3. LES REVENUS.

Les revenus générés par le SIR au profit du vendeur peuvent être classés en deux

catégories.

Premièrement, les revenus directs issus, d'une pan des redevances payées par les

transporteurs pour les réservations faites sur ses vols grâce au SIR et, d'autre part, les

frais d'abonnement payés par les agences de voyage pour l'utilisation du système et,

éventuellement, pour la location du matériel informatique11
•

Deuxièmement. les revenus indirects découlant du nombre additioMel de réservations

effectuées sur les vols des transporteurs associés, en raison de leur qualitê de

propriétaire de SIR. napparaît en effet que les agences ont tendance à faire plus de

réservations sur les vols de la compagnie ameMe dont eUes utilisent le SIR12. La

cause de cet accroissement n'a jamais été établie avec certitude. La théorie selon

laquelle cette augmentation des revenus des vendeurs de systèmes était due

exclusivement au biaisage de l'affichage13s'est avérée fausse puisque, malgré

l'interdiction du biaisage ce type de revenu a subsisté1
•. Selon le Départment of

Transportation (DOT), ce phénomène découlerait de l'existence de biaisages

fonctioMels·'et des bOMes relations commerciales existant entre le transponeur

vendeur de SIR et ses abonnésl6
. Quoi qu'il en soi~ on peut légitimement penser que

ce phénomène va perdre en importance du fait de la complexité croissante de la

structure du capital des SIR. Cette complexité rend plus difficile le maintien d'une

relation privilégiée avec un des transponeurs associés et moins probable la création de

biaisages fonctionnels.

10 Voir infra:
Il LEAMlNG. M.. En/i,ht~n,d R,p/anon o/Comprlttrl:,d R,.rvanotf.J Syst,ms R'Cf'I,rts a
COIISCiOILS Ba/ane, Bt"f" COIUIImt, Prot,ctton and Projitabl, Ai,/i", Marbttn,. Traasponation
Law JouraaL Vol. XXI. (1993). P. 475. (Ci-eprès: LEAMlNG. CRS)
1% 57 Fed. Re&. (22 SepI... I992). p. 43110
1) Voir iJIfra: p.ll
14 ELLIO. 1.. COIffptll" R~.fWJn"" Syst,ms. C"altw /Nstr'IIenon. DIId COIUIIm" H't/fDn: Som,
Un.n/,d Imlts. TlIDIpOIIItiOll Law Icmnal. Vol. XIX. (1991). p. 303. (Ci-après: EUlG. CRS)
"Voir iaIra:
16 57 Fai. Rq. (11 ScpcaaIJcr 1992). p. 43110

6
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B. HISTORIQUE.

1.EVOLlITION.

8. LES SYSTEMES INTERNES.

Une boMe compréhension des problèmes posés suppose, au-delà de la compréhension

du fonctionnement des SIR, un aperçu des données historiques ayant mené à

l'industrie telle que nous la connaissons aujourd'hui.

Tout commença aux Etats-Unis vers la fin des années quarante. On assista, à l'époqu~

à une démocratisation du transpon aérien, ce qui entraîna une croissance importante

du volume d'infonnations à traiter. Cette situation eut tôt fait de rendre obsolètes les

méthodes de réservation existantes. En effet, le système se caractérisait par une

dichotomie entre la gestion des places disponibles, ceUe-ci se faisant par voie

d'inscriptions manuscrites sur des panneaux d'affichage disposés dans les différents

bureaux de rêservation qui communiquaient entre eux par téléphone ou tél~ et le

traitement des informations contenues dans le dossier des passagers (p.N.R.), celles-ci

étant postérieurement rattachées à la réservation du ou des volsn . SL dès les années

cinquante, des bandes magnétiques remplaçèrent les panneaux d'affichage, la dualité

subsistait. La première compagnie à stattaquer au problème fut American. En

collaboration avec IB~ le transponeur développa le système SABER (Semi­

Automatic Business Environment Research)llqui, à partir de 1965, permit de faire la

connection entre les informations contenues dans le P.N.R. et celles relatives à la

dispombilité des sièges19
. Notons à cet égard que les fonctions du système se ümitaient

i la réservation. Suite à ce premier succès, IBM entreprit de vendre son système aux

autres uansponeurs qui, de leur côté, prirent vite conscience de l'utilité d'un tel

système. Ainsi, dès 1965, Eastern Airlines (Eastern) fit aussi appelilBM pour mettre

en place son propre systèmezo. Celui-ci devint rapidement le plus performant de

l'industrie. D'autres transponeurs, tels Trans World Airlines (T.W.A.) et United

lT COPELAND'I D.G.• McIŒNNEY'I J.L..,Alrll"~ R~.1'VtlliOll Sy#au: Lusotu.from History'I
MIS Quatcrly (Scpccmbcr 19l1) P. 350&. (Ci-eprès: COPELAND al MdŒNNEY., CRS)
II Le lIOIIl 5ABER le trIDIf'orma en SABRE Ionquc Americ:aa et IBM cI6cicIèreDt d'cxcn:cr seuls
leurs activités.
r9COPELANDaMdŒNNEY. CRS. p.355. (Supra note 17)
2D Eaacm-Bucd PARS

1
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Airlines (United)~ se lancèrent dans des projets semblables. Ceux-ci se révélèrent être

des échecs en raison, notammen~ d'une surestimation des capacités technologiques de

Itépoqu~ ainsi que d'une sous-estimation des difficultés techniques qu'engendre une

teUe entreprise21
. Entre-temps les compagnies disposant de systèmes efficaces eurent

tat fait de découvrir les possibilités que ceux-ci offiaient en matière de gestion et de

marketing. L'avantage concurrentiel procuré par ces systèmes incita l'ensemble des

transporteun américains à persévérer et, de fait, dès le début des années 1970, toutes

les compagnies possédaient un système interne de réservation fiable

b. VERS LES SIR.

Comme nous venons de le voir, l'informatisation des systèmes de réservation ne

dépassait pas le cadre de la compagnie aérienne. D en résultait, en pratique, que

('agence de voyage à laquelle un client s'adressai~ devait consulter divers guides

contenant les tarifs, et ensuite prendre contact avec le transponeur, par téléphone ou

par télex. Ce procédé était fastidieux et ('arnvée du jet et des gros porteurs

n'arrangeait rien à la situation.

Dans ce cadre, dès la fin des annees 1960, plusieurs initiatives tendant à fournir aux

agences de voyage un système infonnatisé qui modifierait la structure de la distnbution

dans le secteur, virent le jour. Les premiers projets qui visaient à mettre en place un

système commun furent des échecs, soit en raison d'une mésentente entre les

différentes panies22
, soit en raison d'un refus du Civil Aeronautics Board

(CAB)23d'octroyer l'immunité quant à ('application des lois antitrust. Ce nJ~

finalement, qu'en 1976 que UlÙted et American décidèrent individuellement d'étendre

leurs réseaux de distn1lution • un nombre important d'agences de voyage et de

départements spécialisés au sein des entreprises24
. A cet effet. les compagnies

développèrent les SOl et l'on assista à l'essor d'une nouveJ)e industrie. Notons à cet

égard que la düTérence fondamentale entre un SIR et un système interne de réservation

réside dans le fait que le premier permet d'accéder' des informations concernant une

%1 LUNDSTIlOM. D.E.• If FrN GootJM~" frotrI U"iWIC. MIT PIaI. CaaIbricIp (1917) p.3~

%% COPELAND AMdŒNNEY.CRS. p. 351. (Supra DDlC 11)
:3 BOUDREAUX D.. EUJO. J.• • ",fiantr Bias: T1I~ Caw AgailUf R""latllfg Ai,.I;,,~

CO"'pII'frlztdRf~QtlOIfSyst,tII. Joumal oC Air Law lDd COIIUDCItC. Vol. 57 (1992) p.57l. (Ci­
.~: BOUDREAUX .t ELLIOt CRS)
1 BRENNER. M.. AirllM IMnp/tltion (1915) p.65
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multitude de transporteurs, ce qui rend les SIR attnetifs lUX yeux des agences de

voyage25
.

Par cette intégration verticale les compagnies aériennes ont été à même de renforcer

leur contrôle sur le marché des passagers26
. Au cours des premières années American

et les autres vendeurs de SIR concentrèrent leurs efforts d'expansion sur les régions

désservies par leun propres vols. Rapidement American motivé par sa volonté de

&eiDer ('implantation d'ApoUol7
, offi'Ît i d'autres compagnies, ne possédant pu de

SIR.. de se joindre à lui pour

proposer SABRE aux agences de voyage situées en-dehors de son réseau de route 21.

Cette attitude fut promptement imitée par les autres transporteurs propriétaires de

SIR. Les compagnies "hébergéesn bénéficiaient, en échange de frais de réservation

payés au propriétaire, d'un positionnement prêférentie1 de leurs vols sur les écrans du

SIR.

La dérèglementation du transport aérien intervenue lUX Etats-Unis en 1978 constitua

un autre êlément important dans ('évolution de l'industrie des SIR. En effet, celle-ci

entraina une croissance sensible du nombre de routes, une modification ftêquente des

tarifs, ainsi qu'une augmentation dans la diversité des P~t en conséquence de quoi

le rôle des agences de voyage se trouva renforcé. Elles ne se contentaient plus

d'informer leurs clients quant à la disponibilité de sièg~ mais eUes devaient désormais

aussi les guider dans le dédale des tarifs. On assistait à l'avènement des SIR dans la

distnoution des services de transport aérien.

A la lumière de cette évolutio~ on peut se demander queUe était l'anîtude en Europe.

On s'intéressa aux SIR relativement tôt, mais le cadre dans lequel évoluait ('industrie

était fon différent de ce que l'on pouvait trouver aux Etats-Unis. Au début des années

1980, étant donné l'absence de concurrence sur le marché européen, les SIR. qui y

étaient proposés se caractérisaient par leur infériorité technologique ainsi que par

l'imponance de leur nombre. Sur le tenitoire de presque chaque Etat on trouvait un

systëme différent. On peut citer, à titre d'exemple, Esterel en France, Stan en

~ LOCKE. L. G., Fty;", lit, U"fri~lfdlySkits: Tlrt Usai Fa/lOtIt Ow, tif, U. ofCompwl,nad
Rt.rwntolf 5Ysttms as a COfff,.titiw Wtapolr ;11 ,ltt ai,/iM 111d1utry, HaMnl Jouma1 orLaw and
TecImololY. Vol. 2 (SpriaI1919) p. 219. (Ci-après: LOCKE. CRS)
:za LEAMlNG. CRS. p. 472. (Supra DOte: Il)
:"' Apollo 1 été créé par United
21 FAHY, R. J.. Rqu/GliOlf o/COIftptltmz,dR,.I'\IQIIQIf Systau /If ,It, Ulfit,d-SlllttS tIIId EIUO~.

Air Law. VoL XL a06 (1916)p. 233, (Ci.çrà: FAHY, CRS)
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Allemagne, Saphir en Belgique et Smart dans les pays scandinaves. Au fil des ans cette

multitude a disparu pour laisser la place i Amadeus et GaliIeo, qui soot désormais des

géants de l'industrie.30

2. IMPORTANCE DES SIR.

La solution aux problèmes juridiques découlant de la mise en oeuvre des SIR. revêt une

imponance capitale pour l'ensemble des activités de l'industrie du transport aéri~

l'informatisation ayant eu sur ceUe-ci un immense impact31
.

Les chiffres sont éloquents. Aux Etats-Unis, la proportion du nombre de billets, pour

des vols internes, a COMU une importante croissance depuis la dérèglementation.~

en 1977, juste avant la dérèglementatio~ le rapport était de 38%. Ce rapport n'a

ensuite cessé de croître. nétait de 530/0 en 1979, pour passer à 65% en 198232
. En

1987, 920/0 des ventes des compagnies américaines se faisaient par t'intennédiaire

d'une agence de voyagelJ
, et cette tendance ne s'e~ depuis, jamais démentie.

Ajoutons à cel~ que plus de 950/0 des agences sont équipées d'au moins un SIR et

que, celles qui ne le sont pas se trouvent en général loin des grands centres urbains et

lou sont de petite taille~, leur volume d'affaire étant dès lo~ dans la plupan des cas,

inférieur à celui d'une agence disposant d'un SIR. Notons aussi que le niveau de

concentration varie grandement en fonction du SIR et en fonction du marché

géographique sur lequel ce même SIR est mis en oeuvre. Ains~ cette concentration

sera élevée dans les régions proches du ou des "noyaux" d'activité d'un transponeur

propriétaire de SIR)'. En Europe l'évolution fut comparable puisque, dès le début des

années 1990, 800/0 des réservations de billets d'avion étaient laissées aux bons soins

des agences de voyage et 8001'0 de ces réservations se faisaient sur un ordinateur6
.

~ COPELAND.t McKENNEY. CRS. p. 362. (Supra noce: 17)
JO La pmtioll exade des dUl'érents SIR au sein de l'industrie sera traitée dans le chapitre relatifà la
srucnare de l'industrie. Voir inCra:
JI DONOOHUE. 1.. WOQSLEY, J•• Ow, JO~an, W1.bodi~s. /i6,ra/izatton Qlfd CRS ~cast thr
;ndtutry. K~ cJroJ/~ng~s: CIlI~ri", 10 Il g1'Owi", l~iSll'" 1IUVbl .dCOIIltlillin, c:œt.s, Air Taasport
Wortd (May 1994) P. 36
J2 CAS. Orda' 12·12-1'. CtHlfp'nnw MiVUting /nwstl,at#OIf, (16 December 1912)
J] LEAMlNG. CRS, p..an. (Supra noce Il)
Sot KLEIT. A. N., CompflI" R,.rvations Systfms: Comp«tttiotl ",iSll"ekntood. The Antitrust
BulIClia. (WinlCr 1992), P. 139. (Ci après: KLEIT, CRS)
)5 LOCICE. CRS. p. 211. (Supra Ide 25)
JI MAGDELENAT. SIR. P. 455. (Sapa DOCe 9)
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Cette influence n'a pas toujours été préssentie. ~ les partisans de la

dérèglementation invoquaient fréquemment, à l'appui de celle-ci, que le marché du

transpon aérien constitue un "marché contestable". Selon cette théorie économique,

même dans les cas où le nombre de concurrents est faible, les prix et le service

demeureront compétitifs en raison de la crainte de l'unvée de nouveaux concurrents

aux conditions plus attractives pour le consommateur'. L'applicabilité de cette théorie

requiert que trois conditions soient réunies:

.10 Les concurrents potentiels doivent avoir accès à la même technologie que les

agents économiques occupant déjà le marché.

.20 Us doivent pouvoir pénétrer le marché et être capables d'en sortir sans que

l'opération n'entraîne pour eux de coûts trop élevés.

.30 Ils doivent pouvoir maintenir des prix plus bas que ceux des concurrents déjà

positionnés sur le march~ et ce pendant une période suffisamment longue pour

pénétrer le marché et y établir une réputation)'.

Nombreux étaient donc ceux qui pensaient que l'industrie du transpon aérien

réunissait ces conditions. Selon eu~ une petite compagnie disposant de quelques

appareils pourrait s'implanter ~ éventueUem~ se retirer du marché à moindres

coùts 39, assurant ainsi le jeu de la concurrence. fi n'en fut rien, notamment en raison

de l'imponante evolution apponée par les SIR dans le schéma de distnDution. En

effet. il faut. dans l'état actuel des choses. tenir compte des coûts qu'implique

('établissement d'un nom et d'une réputation, de ceux découlant de la communication

des informations relatives aux tarifs et aux services, et,~ de ceux qu'implique

l'élaboration d'une relation suivie avec les agences de voyage afin que ceUes-ci

vendent les services proposés par les transporteurs concemés40
• Tous ces éléments

êtant étroitement liés à la mise en oeuvre des SIR, on voit dès Ion aisément

l'importance de leur intluenœ, tant comme méthode de distnoution que comme arme

lU service de la concurrence. Tout disfonetioMemeI1t des SIR aun donc des

répercussions immédiates sur l'ensemble de l'industrie, ceci justifiant l'attention qu'il

)'J BRENNER M.. AI";"~ lhfYgfIlotio" - A CIISft stIIdy in ptlbllc poNcy/tIi/un.. TrusporcalioD Law
Jauraaf.. Vol. 16 (1981) P. 193. (Ci-apfts: BRENNER.. ~rqulaIiOlf)
JI EVANS. CRS. P. 6, (Supra DOCe 1)
J9 BRENNER !Hnplation. p. 194. (Supra lIOle 31)
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faut porter aux problèmes juridiques découlant des relations entre les difTérentes

parties impliquées dans l'industrie des SIR.

c. STRUCTURE DE L'INDUSTRIE.

1. PREAMBULE.

La structure de l'industrie des SIR a pour caractéristique d'évoluer à un rythme

soutenu. .o\u début de leur développement, le nombre de SIR augmenta rapidemen~

chaque transporteur désirant, soit à titre exclusif: soit avec un nombre limité de

partenaires, acquérir la propriété d'un tel système. Aux Etats-Unis. cette attitude était

largement motivée par l'avantage concurrentiel que l'on attachait à la propriété des

systèmes. En Europe~ si les SIR étaient souvent rattachés i une seule compagnie

aérienne, c'est aussi en raison du protectionnisme étatique, la plupart des SIR. étant la

propriété des compagnies nationales. La tendance s'est ensuite modifiée, les capitaux

des SIR s'ouvrant progressivement à un plus grand nombre d'entreprises, compagnies

aériennes ou autres. On évolua vers une internationalisatio~ et une concentration de

l'industrie. Ces changements sont dus, en partie, à la règlementation de l'industrie des

SIR un peu partout dans le monde. Si l'influence de la règlementation est difficilement

quantifiable à posteriori, on peut faire remarquer qu' en 1988, lorsque seuls les Etats­

Unis avaient adopté des règles en la matière, il y avait encore environ soixante SIR

différents de par le monde41
. Ce nombre a décru de manière sensible tout au long des

années 1990 et il Ya peu de chance que la tendance s'inverseQ
.On ne compte plus

aujourd'hui que quatre SIR opérant à l'échelle mondiale et une poignée d'entre eux se

limitant à des marchés régionaux. Pour évaluer l'imponance d'un SIR sur le marché, la

méthode la plus fréquemment utilisée consiste' compter le nombre d'abonnés. Une

autre méthode consiste i comparer le nombre de terminaux reliés i un système. La

place d'un SIR dans le classement pourra varier en fonction de la méthode utilisée,

4D LEVINE. M. E.. Ai,/I. COIII~tinoni" ~,.",IQ/,dMtllVts: TIwory. Fi"" Slralqy. tlIfd hblic
PoUcy. Yale louraal OD Replation. Vol... (1917) p. 421
4. LYLE, COIIIp""""'. p. 163. (Supra DOle 5)
oC Ccci CIl cIIl. d'WIC put ,la diflicuJté ceduaiquc et lUX iJM:IûJIemcnls faramincm qui ICdÎCIll

lIlEœaaira pour meure lUI' le marellé un SIR COtlCUJ'I'CIlIi et d'IUUC put. • l'élllaaenœ des
rélccaux iDformatiqucs comme lDO)'en de distribution susœpcible de CODaII'fCDCCf les SIR.
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compte tenu du fait que les aboMés imponants utilisent un plus grand nombre de

tenninaux.

2. LA STRUCTURE DE L'INDUSTRIE DANS LES ANNEES 1990

a.AMADEUS.

Depuis sa fusion en 1995..3 avec System One", à l'époque propriété de Continental,

Amadeus a continué à accroître ses pans de marché quant lU nombre de souscripteurs.

Ceux-ci étaient au nombre de 39,S83 en octobre 1996, ce qui équivalait à 270/0 du

marché·'. La fusio~ qui intervint après ('échec des négociations avec Sabre~t ne

permit cependant pas à Amadeus de prendre la première place quant au nombre de

terminaux installés puisque avec 111,434 unité~ il demeure devancé par Galileo

International et Sabre"'. Notons que, si à J'échelon mondial cette domination n'est pas

êcrasante, Amadeus règne en maître sur [a majorité des marchés européens'''ainsi que

sur le marché sud-américain049
.

b. GALILEO INTERNATIONAL.

Galileo InternationaJso
est né en 1993 de la fusion entre Covil, filiale de United qui

exploitait ApoDo, et Galileo'l. Dans le chef des compagnies européennes" on peut

légitimement penser que cette fusion était en panie motivée par une volonté d'être

plus rapidement à même de proposer de nouveaux produits sur le marché des SIR'2.

La fusion amena Galileo International à être le leader du marché global des S~ mais

o AVlDlIa fUsion. le capilal d'Amadeus appancnait i Air France. Iberia, LuftbaDsa et Amadeus Data
PIoc:ess i CODCUrI'CDCC de 25% cbac:wt.
.. T.O.R.. An,,"ol :ru""'Y o!worfdwtdr CRS: Amatkvs wrdrn Itad~r otht,. systtntS. (November 21.
1996) p. ". (Ci-après: T.D.R.. AnnllG/ SIIrvty)
., Ibid.. p...
46 HUMPHREYS, B., Do (II,./;II'S still ""d 10 mm CRSs7,Tbc AvmarIt Aviation Ecoaomist
(April 1994) p. 13, (CI-après: HUMPHEYS, Air/lnt.r)

4'7 T.D.R., Anlfllol.ftllWY.p. ". (Supra DOCe.w)
41 T.D.R., AlffQdtllS contilfllt domintlllct olEllroptan CRS",tub" (February 29,1996) p. 5
• T.D.R., An1lIlQI3fHVtY, p. 5, (Supra DOCe .w)
50 En 1994. le capital sc SlnICIUrait comme suit: United 3WY.. US Air Il%. Air Canada 10/, British
Airways 14,7%. Swissaïr 13,2%, KLM 12.1%. Alitalia a;7%- Olympie I%. Austrian o.t%. Air
Ponup1 0.1%. Mt LiDps 0,1%. Les parIS de Britisb AirwIysl'~ • 25,7% en y iDduanl
c:cUack US Air.
S( HUMPHREYS,Air/ints, p. 13, (Supra DOCe 46)
s: Ibid, p. 14
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maintenant avec ses 31 70SS abonnés, soit environ 22% du marché, il a rétrogradé à la

seconde place53
• fi est intéressant de noter qu'il s'agit du premier SIR. opérant à

l'échelle mondiale à enregister une diminution du nombre global de ses abonnés. Cette

réduction est intervenue essentiellement aux Etats-Ums et sur le marché européenS4
.

GaIileo maintient néanmoins une position de force en Extrême-Orient et demeure le

SIR. prédominant en Afiique et au Moyen-OrientS5
.

c. SABRE.

Longtemps propriété exclusive de AMR Corporatio~ Sabre occupe la troisième place

avec ses 30,604 abonnés qui représentent environ 22% du marché". Les Etats-Unis

restent pour Sabre le marché de prédilectio~ loin devant la concurrence. On y trouve

plus de la moitié de ses abonnés. Déjà très présent sur le marché d'Extrême-Orient,

Sabre a décidé d'acquérir 25% du capital d'Access, jusque là propriété exclusive de

JAL.

d. WORLDSPAN.

Sensiblement plus petit que les précédents, il est la propriete de Delta Airlines (Delta),

Nonhwest Airlines (Nonhwest), Trans World Airlines (TWA) et d'AbacusH
.

Worldspan détient actuellement Il% de pans de marché, avec près de 1600 aboMés

de par le monde. Le plus gros de son activité se concentre aux Etats-Unis et en

Europe". A cet égard, notons que Worldspan s'est montré particulièrement aetifsur le

marché britannique, race à un Galileo affaibli.

e. LES SIR REGIONAUX.

En Extrême-Orient l'aviation civile connait une période de développement imponant

et l'industrie des SIR n'échappe pas i la règle. Quatre SIR opèrent exclusivement dans

cette région du globe. Abac:us" est le seul parmi ceux-ci i avoir des abonnés dans

5) TD.R.. AnItllQIIIIIWY. p. 4. (Supra note oU)
s..lbid.. p...
5S Ibid.. P. 6
" Ibid., P. ,
51 ZUR HAUSEN. CRS. P. 1. (Supra DOlc2)
51 TD.R.. Annal SIltwy. p. 4. (Supra noce ...a)

" Le capital d'AbIcus IPl'Utienl *WIC douzaine de transporuws d·AsIe et Ga Pacifique. Avec ses
6.600 abonna il détient S% du _râlé mondial.
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l'ensemble de la région, les autres limitant leurs activités lU territoire dYun Etat, à

savoir, le Japon pour Axess60et Infini't,et la Corée pour Topas'2. Ensemble ils

représentent 16% du marché mondial.

Le système GETS a un statut paniculier au sein

de l'industrie puisqu'il est la propriété de ses quelques quarante-neufmembres63
. Gets

est une création de la SITA, visant à fournir un réseau de distribution efficace à des

transporteurs de pays en voie de développement". Une IUtre caractéristique du

systeme est qu'il ne contracte pu avec les agences de voyage. Ce sont seulement ses

membres qui se chargent de la mise en oeuvre de Gets sur leurs marchés respectifs. fi

compte quelque 3000 abonnés qui lui colÛerent 2OA. du marché'!, Notons pour finir

que Gets ne restera sans doute plus longtemps un SIR indépendant. En effet, on parle

depuis quelque temps de son rachat imminent par un lutre SIR, le candidat le plus

sérieux semblant être GaliJeo", Cela aurait bien sûr pour effet de concenuer encore

plus le marché des SIR.

110 Avec 6.696 IbolUlés repoupés lUI' le leU! territoire japoDDais Axas 1 CIIVÎJOIl 5% • marché
1IIODdiaI•.
'1 lJIfiDj 1 quant i IlIi 4% du marcbé 1IIODdi111WC 6~OO aboallâ
Q Topa a 2.~39 aboMés. ce qui équivaut • 2%~ marchè moDdial.
6J T.D.R.. GQ/I/~o PD,..d 10 acquin GETS Alamti", Comptmy. (I)ecanber 19. 1996) p. 1
.. MAGNAY. K.. CRS.r ~xt~"d ,loba/Ii_S. Avillioa lafonIIItics <Julyl AJJpJlI Seplcmbcr (993) p. S
"TDA. AlI1Ifla/ JIItWy. p. 4. (Sapa IIIJIC-Ml
... TDA. GGIi/~o., ID illcna. airliM~.sJH: ",.,/13 lfftllti-ltost syst.",. (February 27. 1997) p. 1

15



•
•

•

••

m. LES PROBLEMES JURIDIQUES•

A. INTRODUCTION.

Compte tenu de l'impottance du rôle des S~ les problèmes juridiques émanant des

relations entre les diverses parties impliquées méritent toute notre attention.

Remarquons tout de même que, malgré les critiques faites lUX vend~ si les

avantages procurés par les SIR ne dépassaient pas les inconvénients, cela fait

longtemps que ceux-ci auraient disparu. Soulignons qu~ pice aux SIR. les agences

de voyage ont w diminuer par trois le temps nécessaire pour effectuer une réservation,

ce qui s'est traduit par une augmentation de leur productivité'?et, par voie de

conséquence. par un accroissement de leurs revenus. Les passagers, quant à ~

bénéficient aussi de cene rapidité, ainsi que d'un accès facilité à la masse

d'infonnations constituée par les différents horaires et tarifs. Enfin, les transporteurs y

trouvent un moyen efficace et fiable de distribuer leurs produits.

B. BIAISAGE DU SYSTEME.

1. PROBLEME CRUCIAL.

Le biaisage des ditrérents systèmes, qui fut l'une des causes essentieUes de la

réglementation de l'industrie des SIR, a depuis perdu beaucoup de son importance et

ce, probablement, en raison de la dite réglementation. Comme nous le verrons plus

loin, un résultat semblable aurait sans doute pu être atteint par d'autres moyens".

Le biaisase d'un système suppose une manipulation des informations contenues dans

le SIR de manière à ce que les informations apparaissant sur l'écran du tenninaJ

favorisent les vols d'un ou plusieun transponeurs par rapport aux autres

transporteurs69
. Quand un SIR était la propriété d'une unique compagnie., c'était

" OB pale d'uac....lation pauvlDllUciDdrc la «W..
• Voir iaIia:pp.25 _••
.. SAUNDERS, D., TIt~ AlffitrILSt Implication oIComput~' R,.",olloffS Syst,ms, The Journal oC Air
LawaDdCommm:e. Vol. 51 (1915-1916) p. 110, (Ci-après: SAUNDERS, CRS)
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• manifestement celle-ci qui bénéficiait de la manipulation; mais • partir du moment ou

la propriété se partage entre plusieurs transporteurs, plus ceux-ci seront nombreux,

moins le biaisage paraît probable. Or, nous le savons, la propriété exclusive n'existe

• pour ainsi dire plus dans l'industrie des SIR. C'est ici que l'on voit l'influence de la

réglementation dont nous venons de parler, puisque l'on peut légitimement penser que

c'est la réglementation du biaisage qui a réduit l'intérêt qu'une compagnie aérienne

pouvait avoir dans la propriété exclusive d'un SIR, initiant ainsi une tendance vers la

propriété multipl~ cette dernière éliminant grandement les riJques de biaisage. nya

plusieurs fonnes de biaisage. On distingue en général deux grandes catégories, à savoir

le biaisage de l'affichage et le biaisage architectural, aussi appelé biaisage

fonetionnel70
.

2. BIAISAGE DE L'AFFIÇHAGE.

•

,

Compte tenu du fait que les écrans des terminaux informatiques ont une capacité

d'affichage limit~ les infonnations relatives aux différents vols proposés entre deux

points ne sauraient toutes être affichées sur le même écran. Dès lors, l'agent de

voyage, voulant prendre connaissance de l'ensemble des possibilités qu'il pourrait

offiir à son clien~ devra faire défiler plusieurs écrans. Ceci ne pose pas de difficultés

techniques particulières. Néanmoins. il appuait comme un fait établi que 9O't'o des

réservations etrectuées par une agence de voyage le sont à panir du premier écran

affiché eL que outre cela, plus de SOOt'o des billets vendus concernent la première

option de vol ayant été présentée i l'agent de voyage". Ces quelques chiffies

permettent aisément de comprendre l'int~ dans le chef d'une compagnie aérienne

propriétaire de SOl, de s'usurer que ses vols apparaissent lUX yeux de l'agent avant

ceux de la concurrence72.C'est pour atteindre ce résultat que le biaisage interviendra.

Voici une liste non-exhaustive de différents types de bw...es de l'affichage:

- Affichage systématique des vols du transporteur propriétaire du sm sur le premier

écran. C'est la forme la plus primaire de biaisage. Ds'. donc d'un biaisage basé sur

TO ELLIO. 1.. CRS. p. leM. (Supra DOle 14)
11 HuYanI Law Rcview. TIte u,a/ ..d Rqv/atory I..,tiCllllDIIS ofAirl/"e COlll,.t~r Rt.rvanon
~ Vol. 103 (1990) p.1932, (Ci.....: H.L.~. CRS)

FAIR. P.• Anti.compltitiw Asptcts ofAir/lfle Otmtnhip ofCOIIIptI",. Rt.",atiolf Systlms,
Tr:anspot1aÛOD Law IoumaI. Vol. 17 (1919) p. 333. (Ci.....: FAIR. CRS)
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(l'identité du transpOrteur. Une variante de ce biaisage existe quand l'affichage se fait

en fonction du statut du transporteur. De fait, à une époque, les compagnies ayant

payé pour être "co-bébergées" dans le système bénéficiaient d'un traitement

préférentiel.

- Retards, voire omissio~ d'afficher des informations relatives lUX activités de la

concurrence, comme ses tarifs par exemple.

- Maintien d'un même numéro de vol pour l'entièreté du voyage, alors que celui-ci

implique un changement d'appareil. Ces vols apparaîtront comme ne faisant qu'un et

seront donc affichés avant les options impliquant une coMectÎon.

-Biaisage relatif lUX points de connedion. Pour une compagnie pratiquant le système

des "noyaux et rayons"13, si son noyau n'est pas repris comme point de connection

dans le S~ tous ses vols nécessitant un transit par son noyau n'apparaîtront pas à

l'écran. On imagine facilement le préjudice pouvant découler d'une telle pratique. Ce

type de biaisage se distingue du biaisage classique de l'affichage par le fait qu'il ne

saurait être découvert par l'agent de voyage faisant preuve de zèle.

-"Remplissage de l'écran'''''en we de faire paser les vols de la concurrence sur un

autre écran. Ainsi, dans le cadre des accords de "partage de code,,7'Ie même vol

s'affichera plusieurs fois à l'écran sous le code des différentes parties à l'accord.

TraditioMeUement le plus controversé des biaisages, il n'entraîne plus aujourd'hui que

peux de litiges. Ainsi, en Europe, depuis l'entrée en vigueur du premier amendement

au code de conduite en décembre 199376
, sur les vingt-deux plaintes enregistrées,

relatives à une violation du code, si cinq plaintes visaient ce type de biaisage, seules

deux d'entre eUes aboutirent à ce qu'une modification soit apponée à l'affichage

incriminén.

11 -Hab ud.... system"
14 "Saeen pIddi"l"
's -Code shlrinl"
" Code (JE. (Supra DOCe 4)
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3. BIAISAGE fONCTIONNEL OU ARCHITECTURAL.

Un biaisage fonctionnel suppose la mise en oeuvre par le SIR de procédés

informatiques et de moyens de communication plus rapides et plus fiables ayant pour

etTet de permettre' l'agent de voyage, soit d'obtenir des informations plus précises

quant aux services proposés par le transporteur propriétaire du SIR, soit d'effectuer

les réservations sur les vols de cette même compagnie avec une certitude et une

rapidité accrue". L'agent sera dès lors tenté d'effectuer un plus grand nombre de

réservations sur les vols de cette compagnie. Cette dernière s"assurera ainsi des

revenus supplémentaires.

c. CLAUSES CONTRACTUELLES TENDANT A EVITER LA

CONVERSION D'UN ABONNE VERS UN AUTRE SIR

1. LA DUREE.

Les vendeurs de S[R ont une tendance eenaine à élaborer les clauses des contrats

qu'ils signent avec les abonnés de manière à êviter que ces derniers ne passent à un

autre sytème. Les contrats de longue durée constituent un bon moyen de réaliser ce

but . Ainsi't imposëe à l'origine par les vendeurs et toujours autorisée par la

règlementation aetueUe19
, la durée normale d'un contrat est de cinq anslO

.

2. CLAUSE DE RENOUVELLEMENT.

Afin d'accroitre la durée du contrat initi~ eu évitant ainsi d'avoir i en négocier le

renouvellement, ces clauses prévoyaient un renouveUement automatique du contrat

dés que l'abonné acceptait d'apponer une amélioration i son équipement

n PrapagI for. CouDdI Replalioa CEc) AIDCIIdi"1 CouDdI Rcplatiaa (!Et) N02299119 on •
Code ofCOIIIU:t for CoaIpuIaiIed RcserwIiOD SystcmI (CRSi). (1997), P. 5, (Ci après: Proposition
UE)
11 DOT. A;,.I;,,~ Mll1'Uti", Q1Id '''~ .V~~dfor CRS RII/~s, (5cpember 22. (992)
"DOT. l-l C.f.R put n5.1(.)~NOCODS qu'lUpIm'IIIt la cIwée cie ca c:oattIts pouvait atteindre les
di.'< ans.
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informatiqu~ soit de par l-acquisition de terminaux supplémentaires. soit par une

modernisation du matériel existantl. . Dans de pareilles circonstances, le

renouvellement s'opérait pour une période identique à celle du contrat initial.

3. CLAUSES D'USAGE EXCLUSIF OU D'USAGE MINJMUM.

Variantes plus ou moins restrictives d'un même type de clause_ une clause d'usage

exclusif interdit i l'abonné de souscrire simuJtanément à plusieun SIR, lion que la

clause d'usage minimum impose i l'aboMé d'effectuer un certain nombre de

réservations sur le SIR du vendeur dans un délai déterminé, faute de quoi l'abonné est

tenu de payer des dommages et intérêts. Sans être une interdiction, ce deuxième type

de clause est néanmoins un frein sérieux à la souscription multiple. L'interdiction dont

eUes font l'objet n'a eu, en pratique, que peu d'effet w que, même en l'absence de

teUes clauses, les agences de voyage, dans leur grande majorit~ ne souscrivent qu'à un

seul système12
. Cela s'explique par divers facteurs. Parmi ceux-ci, on peut citer le coût

de la formation complémentaire du persoMel, chaque SIR. ayant un mode de

fonctioMement distinct, de même que le prix de la location d'un équipement

supplémentaire.

4. DOrvtMAGES ET INTERETS COMPENSATOlRES.

Intervenant en cas de rupture anticipée du contrat par l'abonn~ il s'agit d'une pratique

courante en droit des contrats. Ces dommages et intérêts visent à protéger le

créancier. Dans le cadre de l'industrie des SIR, ils furent vivement critiqués, pas tant

dans le principe que dans la manière d'en établir le montant. A cet épr~ les clauses

qui firent le plus puier d'elles sont celles incluant dans les dommages et intérêts. le

montant des trais de réservation perdus par le SIR en raison de la rupture anticipée. La

méthode d'évaluation de ces frais de réservation, telle que préwe par les contrats,

avait tendance i être par trop gënëreuse pour le vendeur. Nul doute que les sommes

qu'aunient rapportées les ventes, si le contrat s'était poursuivi jusqu-. son terme,

10 LEAMINO.CRS. p. 487. (Supra note 11)
Il EllIOt CRS, p. 305, (Supra DOte 14)
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doivent être prises en compte13
• D appartiendra aux juges d'apprécier si l'évaluation

est abusive.

D. RELATIONS ENTRE TRANSPORTEURS PARTICIPANTS ET

VENDEURS DE SIR.

1. LES REDEVANCES DE RESERVATION.

A un même niveau de service, différents niveaux de redevances de réservation étaient

exigés par les vendeurs. Cette variation était basée sur l'identité du transporteur

participant. Le tarif plus ou moins préférentiel dépendait de deux ficteurs distincts.

Premièrement, le moment auquel le transporteur a commencé' participer au SIR. En

effet, au début du développement des S~ les transporteurs étaient invités à y

paniciper à des conditions préférentielles, d'une pan parce que le sucees des SIR était

loin d'être assuré et, d'autre p~ cela rendait les systèmes plus attractifs auprès des

agences de voyage.... Deuxièmement, en fonction du degré de concurrence existant

entre un transporteur et la compagnie propriétaire, les redevances de réservation

étaient plus ou moins élevées. Les nouvelles compagnies venant concurrencer le

propriétaire se voyaient demander des redevances plus élevées. L'excédent de

redevances" par rapport à ce que payaient d'autres transport~ pouvait être utilisé

par le propriétaire pour verser de plus importantes commissions aux agences de

voyagelS
, rendant l'acces au marché plus difficile pour la concurrence. Le fait de

demander un prix différent pour un service identique" fUt considéré comme une

pratique discriminatoire rendue possible par la position domiDante du vendeur de SIR

sur le marché.

Un problème connexe est celui de la définition d'une réservation. En etr~ le

transpotteur peut-il être tenu de payer des redevances de réservation lorsque ceDe-ci

12 BOUDREAUX 4ELUG. CRS. p. 5n. (Supra DOle 23)
D H.L.~. CRS. p. 1945. (Supra IICCC 71)
le KLErr. CRS, P. 145. (Supra Dale 34)
Ils Ibicl, p. 145
16 HOVENKAMP. 8.. EconOllÙCS andF~.rQl Antitntst Law. (1915) p.l38
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n'aboutit pas à la vente d'un billet, comme dans le cas de ''réservation fictives''''? La

question des réservations valides et non valides s'est récemment posée devant une

juridiction américaine·'. En l'espèce, Sabre avait introduit une action contre America

West Airlines (America West) afin d'obtenir le paiement de trois millions de doUars de

redevances de réservation que cette dernière se refusait' payer considèrant ces

réservations comme non valides. La juridiction texane saisie de la demande donna gain

de cause à Sabre. Cette décision ne manqua pas de jeter une certaine panique parmi les

transponeurs participants. Elle aura probablement une influence sur la manière dont les

accords liant les transporteurs participants et les vendeurs de SIR seront rédigé, et ce

afin de clarifier la notion de réservation et préciser les concepts de réservation valide et

non valide.Plus de précision dans les contrats apparaît comme la solution la plus

évidente à ce type de problèmesf Notons qu'il n'y a pas de ~sons valables pour que

les transponeurs supponent seuls les charges qu'induisent les "réservations fantômes".

2. CLAUSES DE PARITE.

Forme plus récente de clause, eUe consiste en une interdiction faite aux transponeurs

participants de choisir un niveau de participation inférieur à celui qu'il pourrait avoir

dans un autre SIR. A partir du moment où le niveau de participation imposé au

transponeur lui apparaît comme trop contraignant, une clause de parité ne l'empêche

aucunement de mettre fin i ses relations contractuelles avec le vendeur". La critique

vient du fait que les SIR sont encore considérés comme le moyen de distnbution dont

aucun transponeur ne peut se passer. Dés lo~ le choix entre, d'une part une

participation à un niveau au moins aussi élevé que dans les autres SIR~ d'autre p~

la cessation de toute participation, est ressenti comme étant de nature à limiter 1.

concurrence sur le marché des SIR. Aux Etats-Uni~ une requête introduite par Alaska

Airfines auprès du DOT attaque les clauses de parité telles que contenues dans les

contrats proposés par Sabre. Le DOT semble vouloir mettre fin au problème en

11 Voir iafn:p.5~
• TD.R..AIIW';ca W,,,, IQStIs Sabn /lIWIIIiI 011 boob",~'s; ai,li"u"''''0111"«.'''9 (April
24. (991) p. 1
19 T.D.R.lXJTproptJ#s",'",uUa'" i" nlPPO" ofA/asko ~tillon on CRSparity clfNRs. (Aupst 1~.
(996) p. 6
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recourant, un fois de plu~ • la voie règlementaire90
. Remarquons que trois des quatre

SIR opérant aux Etats-Unis utilisent de teUes clauses dans les contrats qu'ils proposent

aux trII1Sporteurs.

E. DETOURNEMENT D'UN CLIENT PAR UN SIR AU

DETRIMENT D'UN AUTRE SIR.

Les problèmes juridiques entre SIR concurrents ne sont pas monnaie courante. C'est

pourquoi, l'action récemment intentée en Floride par System One contre American et

Sabre91 présente un intérêt paniculier pour l'ensemble de l'industrie. En l'espèce, le

demandeur avait un accord avec Burger King qui prévoyait un certain nombre

d'avantages au profit de ce dernier, pour autant qu'il passe par System One pour

effectuer ses réservations. Parmi ces avantages on peut, par exemple, citer l'octroi de

tarifs préférentiels sur des billets d'avion. Lorsque Burger King décida de mettre un

tenne àcet accord, System One fut convaincu que cette décision était le résultat d'une

conspiration orchestrée par American et Sabre en we de le priver de son client92
• C'est

donc pour conspiration que le demandeur introduit son action en vue d'obtenir

réparation du dommage subi de par la cessation du contrat. A l'heure actuelle, aucune

décision n'ayant encore été rendue, on imagine aisément l'anxiété des vendeurs de

S~ des accords comme celui qui liait System One et Burger King étant légion dans

l'industrie. Certains. évoquant les nombreuses zones d'ombre existant dans le domaine

des pratiques mises en oeuvre par les SIR i l'égard des entreprises qutils comptent

parmi leur cli~ su88èren~ là IU~ l'intervention du ooT'l.

tG Ibid.
91 T.D.R. Syst~m Orr~ fawsillt agllinsl A""rictllf andSGb~ ;$ important to walch. (April 24. 1997) p.
2. (Ci après: Syltllft Ort~ 1tItmIII)
92 lA~ lIId SIbre appel ia • coaspincy CO iaIafae toniausIy wi1b SysIeID ODe IdvaD1apous
"'."CM reJIIiaaI witb Burpr KiD,,-
93 TD.R.. Syst,,,, On, fawsvJl. p. 2, (Supra DOle 91)
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F. ACCES AUX INFORMATIONS•

Les informations contenues dans un SIR ont une valeur économique considérable.

Ainsi, en observant la manière dont une compagnie aérienne fait varier ses tarifs et ses

horaires, on pourra en déduire la stratégie commerciale qutelle est en train de

développer. Dest évident que celui qui a accès à ces données bénéficiera, par rapport

au reste de la concurrence, d'un avantage imponantM• De même, les informations

relatives aux passagers, et notamment cenes contenues dans le PNR., peuvent être

utilisëes à des fins de gestion ainsi que pour établir des statistiques. EUes peuvent aussi

être revendues à des commerçants cherchant à cibler leur clientèle. On comprend donc

bien la tentation du transponeur propriétaire de se réserver ('accès à ces daMées.

Cette question a été traitée par les différentes règlementations par rappon à leurs

marchés respectifs. Une controverse subsiste néanmoins quant au transfen

d'informations d'un marché à un autre. Ainsi, Sabre et Worldspan se plaignent en

Europe de difficultés d'accès aux informations relatives aux transponeurs

proprriétaires d'Amadeus9
'. Avant cela, les plaintes émanaient des transponeurs

européens qui avaient des difficultés à obtenir des infonnations relatives au marché

intérieur américain96
. Le débat en matière de circulation ntest pas clos.

M LOCKE. CRS. p. 222. (Supra DOle 25)
" TD.l.. OOJ asb EC 10 j1fWstigal~ ÛI'O/MG1f ai,li,,~sfor tlllti-œ",~tinwpraetiœs. (May 8.
1997) p. 1
" HtJMPHREYS. SIR. p. 92. (Supra DOle 3)
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IV. SOLUTIONS AUX PROBLEMES JURIDIQUES•

A. APPLICATION DU DROIT DE LA CONCURRENCE ET DES

LOIS ANTITRUST.

1. INTRODUCTION.

Notre but sera ici de démontrer que le droit de la concurrence et les lois antitrust

oment des possibilités de protection contre les pratiques des SIR de nature à poner

atteinte au libre jeu de la concurrence. Les solutions que nous allons étudier rendaien~

à mon avi5y inutile l'adoption des diverses règlementations particulières que nous

connaissons aujourd 'hui.

2. AUX ETATS-UNIS.

a. ABUS DE POSITION DOMINANTE DANS LE MARCHE

CONCERNE.

Le Shennan Aet97contient les règles visant à garantir le bore jeu de la concurrence aux

Etats-Unis. En son article 2, il interdit la monopoüsation ou la tentative de

monopolisation par une entreprise". La persoMe voulant établir la

monopolisation99d'un marché devra, premièrem~ démontrer que l'entreprise

incriminée occupe une position donùnante sur le marché concerné et, deuxièmemen~

que celle-ci a acquis cette position, ou s'y maintient de manière déhbérée1oo
. n faudra

donc prouver l'existence d'une position dominant~ élément matériel. qui se caractérise

par le pouvoir de contrôler les prix ou d'éliminer la concurrence dans le marche

concerné101, ainsi que l'élément intentionn~ qui • pour plus petit dénominateur, le

" 15 U.S C.
.. 15 U.S.C.§2 (1990)
" Les lépsJations américaines el CIIIOI*nncs utiliscDt une IcrmiJlolope cU'érente pour décrire une
situation ideatiquc. Dus DIJIre cxpIR DDIII UIiIiIcroal iDdi!I"élaluDenllcs tenDes "lDOaopolisatiOD"•
.... de~ domiMNe" ou CIICXft .... de pouwir dt IIIIICW"
100 H.L.A., CRS, p. 1941, (Supra DOle 71)
101 United Saales v. CiriDdI Corp., lM U.S., p. 563,57., (1966).. (Ci-après: U.S. v. GrianelJ)
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maintien délibéré de la position dominante102. fi faudra, enfin, étab6r les effets

anticoncurrentiels de cette position103.

POSmON DOMINANTE DANS LE MARCHE CONCERNE:

Le test généralement appliquél04en la matière comporte deux volets distincts, à savoir

la détermination du marché concerné, élément sur base duquel on appréciera l'ampleur

de la domination exercée par l'entreprise incriminée. La détermination du marché

concerné implique que l'on identifie le produit ou le service sur lequel il porte, ainsi

que son étendue géographique105

MARCHE CONCERNE:

Marché des se",ices: Dans le domaine des S~ la définition du service concerné a fait

170 bjet de controverses. Ains~ dans re Air Passenger106
, deux thèses s'affiontaient. Les

demandeurs voulant établir une monopolisation par Sabre suggéraient que le marché

visé se composait des agences de voyage ayant souscrit à Sabrel01
. Us avaient donc

une vision très restrictive du marché qui aurait inévitablement amené • constater que

Sabre possédait près de la totalité du marchélOI
. Sabre, le défendeur, faisait quant à lui

référence à l'ensemble des agences de voyage utilisant un S~ quel qu'il soit109. Cela

amena la juridiction à s'interroger sur l'existence d7un sous-marché pouvant être

considéré comme le marché conceméllo
, la jurisprudence antérieure11

1 autorisant

qu'une seule marque constitue le marche concern~ pour autant que cette marque

permette à l'entreprise dominant le sous-marché d'y contrôler les prix et d'en exclure

la concurrenceIl2. En l'es~ bien que, le fait que la majorité des compagnies

aériennes participe à plusieurs SIR semblait indiquer que ceUes-ci considèrent chaque

SIR comme un marche distinct1
13, la pluralité des SIR ümitait Sabre dans sa possibilité

III: SAUNDERS. CRS. p. 16~. (Supra DOte 69)
ICD III rc AU Pasenpr. 694 f. Supp.• p. 1460, (C.D. Cal. 1911), (Ci-après: le Air PIacqer)
104 UDi1ed Saales v. Aluminium Co. of America. 148 F. 24. p. 416 (2d. c:in:. 194~), (Ci-après: U. S. \'.
ALCOA)
lOS SAUNDERS,CRS. p. 166. (Supra note 69)
106 n: Air Passenger. p. loU3. (Supr noce 103)
101 Ibid.. p. 1457
ICllIANNACONNE. A.. VOLONlNO, L.. M".na/ cast tllfd ~/wQlft IIItlI'Ir.t .""""ntllion ln
;"to""ation l~cJr"ology tllltitrlLfl ClJaS. Rulacrs CompuIcra TechDoIOI)' Law Jouraal. Vol. Il
(1992)
Pc' 691. (Ci-après: INNACONNE al: VOLONINO, Annll"flst cast's)
Of re Air Passcnaer. p. 1~57. (Supra note 103)

110 1IIicl. P. 1451
III UDi1ed S111eI v. CSS IDe.• 459 f. Supp., p.. 132. (C.D. CaL 1971)
IIJ re Air PlacDeer. p. 1457, (S.. noce 103)
lU 1bicI.. p. 1457
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de contrôler les prixU4
. La juridiction décida qu'il s'agissait là d'une question de fait

devant être laissée • l'appréciation du jury. Celui-ci n'eut pas l'occasion de se

prononcer, un accord étant intervenu entre les partieslU
• Notons que les deux

définitions susmentionnées mettent l'accent sur la fourniture de services aux agences

de vOYI8~ ce qui les rend trop restreintes à mon sens. D'autres propositions sont, par

co~ bien trop extensives. Celle consistant à définir le marché concerné comme étant

celui "des services de distnDution de billets d'avion"ll'en est un exemple. Une telle

définition serait un obstacle difficilement franchissable quant à la constatation d'une

monopolisation.

Pour déterminer un marché de produits ou de services, il faut y inclure tout produit ou

service pouvant être considéré comme substitut valable ll
', les possibilités de

substitution devant s'apprécier de manière raisonnablelll
. A titre d'exemple, un service

de réservation non infonnatisé ne pourrait plus actuellement être envisagé comme

pouvant raisonnablement remplacer un SIR.I19. Etant donné l'état actuel du

développement des SIR, il nous semble qu'une boMe définition du marché concerné

consiste i dire qu'il s'agit du ~'marché pour les services otrens par les SIR dans le

domaine du transpon aérien"lzo. Nous excluons donc de ce marché les services de

réservation existaltt sur l'Internet car, outre le fait que les panies impliquées ne sont

pas forcément les mêmes, il s'agit, pour le moment, plus d'un nouveau canal de

distnèution que d'un substitut aux SIR. Nous développons ce point de vue compte

tenu de l'état actuel de la situatio~ mais il est fort probable que dans un avenir proche

les services dispombles sur l'Internet puissent effectivement être considérés comme

des substituts aux SIR. Qui plus est, cette prise de position intervient dans le cadre

précis de la détennination du marché concerné en we de l'application des lois

antitrust, la disponibilité de ces services de réservation sur l'Internet influençant déjà le

comportement des vendeurs de SIR.

114 lbicl. p. 1451
115 lANNACONNE a VOLONINO. Antitnlst ca.s. p. 693, (Supra noce 101)
116 Telle âIit Il cMftaitiaD PI'-par Amcricaa et UIÙICd lors de l'&borabon • la Iè&Icmcotalion
ciel SIR. pif le CAB CIl 1984.
111 SAUNDERS. CRS, P. 167, (5..DOle 69)
III AREEDA. P., HOVENKAMP, H.. Altl/tnut Low (1919) p.•31
Il' KL.R.CRS, p. 1941, (Supra DOCe 71)
1::0 COHEN, TIt~ AIIl/trIIst l",pliCfltlo"s 01A;,li,,~ D«,ygtllatio". The AIllitrust Bulletin (1982) p. 131
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Marché géographique: On le définit en général comme le territoire à l'intérieur duquel

une concurrence effective s'exerce entre eDtreprises concurrentes121
• Cet élément a

aussi fait l'objet de controverses, principalement lU sein de la doctrine, la

jurisprudence semble avoir adopté une position continue. Pami la doctrine, certains

prônent une approche nationale alors que d'autres préconisent une approche régionale.

L'intérêt de la question est évident. Moins le marché est étendu, plus les chances de

constater l'existence d'une monopolisation seront grandes.

La jurisprudence américaine consacre une approche Dltionalc du marché, soit de

l'accord des parties122, soit sur base de ('appréciation des juridietionsl23
. Nous

n'adhérons pas à ce point de we. Dans le cadre de la globalisation du commerce,

phénomène auquel les technologies de l'information ont grandement participél2A, si

l'on se réiere à notre définition d'un marché géographique, c'est bien l'approche

régionale qu'il faut adopter. npeut parrai'tre contradictoire d'invoquer la globalisation

à l'appui d'une conception régionale. fi n'en est rien. La g1obalisation transcende les

frontières nationales en érigeant la réalité économique en principe. Or, comme nous

l'avons déjà mentioMél
2$,dans l'industrie des SIR, cette réalité présente la forme

d'une forte concentration autour des noyaux d'activité des transporteurs vendeurs de

SIR. cet état de fait ayant d'ailleurs été recoMu depuis longtemps par le CAB 126.

nexiste une impon&nte corrélation entre les régions des Etats-Unis où le transporteur

vendeur de SIR offie un grand nombre de vols et les régions du pays où une large

panie de ses SIR est utilisée127. Cette situation est due, en panie, à une tendance

qu'ont les transporteurs vendeurs de SIR. à ne pas distribuer leurs systèmes là où leur

activité en tant que compagnie aérienne est faible1Zl
. La politique se dégageant de ces

éléments se résume i une volonté d'écouler un nombre substantiel de leurs billets par

t21 UDited Seatcs v. E.J. du Pont de Ncumoun a Co.• 351 U.S.• p. 392. (1956).. (Ci-après: U.S. v. du
Pont de Newnours)
t%% ~ Air PasrcDaer. p. 1457, (Supra noce 103)
ID UDited AirIiDes v. CiviJ AaoaIutics Board.. 766 f. 24. p. 1101. (11h Cir. lm)
Uaited AirIiDes v. Ausûn TmcI Cor1',. 611 F. Supp.• p. 176. (SD.N.Y. 1911)
ft -Ap:tUo" Nt Paaeapr Computer Reservation Sysaem. 720 F. Supp.• P. 1061, (S.O.N.Y. 1919),
(Ci-après: le ..ApoUoj
J::'IANNACONNE et VOLONINO. Anti""st c~s. p. 611. (Supra note 101)
t:zs Vair .... DOle 35
126 49 Fecl Rq.. p. 32540 i 32SW. (1914)
127 FAIR.. CRS, p. 336, (Supra 1IOCC72)
&3 Ibicl. p. 336
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l'intermédiaire de leurs propres SIRl29
• s'usurant ainsi un meilleur contrôle de la

distnbution.

Dans un même courant d'idées, les transporteurs participants ne seront tentés que par

la participation au(x) SIR domimmt le marché dans les régions où ils concentrent leurs

VOIS
l30

.

Nous l'avons déjà ~ l'essor des SIR est étroitement lié à la déreglementation du

transport aérien aux Etats-Unis. Cette déreglementation est aussi à l'origine du

développement de la méthode d'exploitation des "noyaux et rayons". A notre avis,

plus que deux effets distin~ il Ya eu interaction entre la mise en oeuvre du système

des 'boyaux et rayons" et l'expansion des SIR.

De fait, la domination exercée par un transporteur sur un noy~ renforce la

domination de son SIR aux alentours de ce même noyau car les agences de voyage de

la région auront tendance à considérer un abonnement à ce SIR comme plus

avantageux131.Les avantages perçus par les agences sont divers. Dy a tout d'abord des

avantages objectifs tels qu'une fiabilité accrue quant aux réservations et à l'émission

des billets, et des informations plus précises quant aux vols '32. D y a aussi des

avantages à coMotation subjective résultant des bonnes relations commerciales se

nouant entre l'agence de voyage et le vendeur de SIR.

A la we de ce que nous venons d'exposer quant au componement des différentes

parties que sont les transponeurs vendeurs de S~ les transponeurs panicipants et les

agences de voyage, on ne peut nier le caractère régional du marché géographique.

Nous insistons sur ce carctère car, selon nous, si la jurisprudence avait adopté une

approche régionale, les choses auraient pris un tour fOI1 différent . La démonstration

de l'existence d'une position dominante se serait avérée beaucoup plus aisée, rendant

par la même inutile l'adoption d'une règlementation particulière.

POSmON DOMINANTE:

us parts • marché: Parmi les différentes méthodes pouvant être utilisées pour

détenniner l'existence d'une domination, une analyse sur base des parts de marché est

directement liée à la manière dont est envisagé le marché concerné. Même si elle n'est

12' 5AUNDERS. CRS, p. 161. (Supra DOle 69)
IJO Ibid. p. 161
III BROOLEY. F., CHING-TO, A., COlttact P'ltQlti~s. Monpo/izlng StNtqf~s, ono Antil11l.St Po/icy.
SllDdl'ordLawRcvicw, Vol. 45 (May 1993}p. 1190
1n Ibid.. p. 1190
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plus la seule méthode utilisée, eUe demeure néanmoins un des éléments détemùnants.

En eff~ si la possession par une entreprise d'un nombre très important de puts de

marchél33n'étabÜl pas de facto l'existence d'une position dominante sur le marché

concerné, cela amènera cependant les juridictions à interprèter tout acte visant à

acquérir ou • maintenir une telle ~ comme preuve de l'existence d'une teUe

positionl34.Dès lors, dans une optique régionale du march~ lorsque le DQJI35constate

que dans vingt-neuf zones urbaines des Etat-Unis un SIR détient lU moins 400A. de

parts de marché, les chiftres grimpant à plus de 70010 dans cinq de ces zones136, la

déduction de l'existence d"une position dominante devrait, en principe, s'imposer.

Nous utilisons le conditioMel car la jurisprudence en la matière!31 laisse subsister le

doute. Remarquons toutefois que, en gén_Ies juridictions reconnaissent l'existence

d'une position dominante lorsque l'entreprise détient, au mî.-mnum, SO à 7(lOIO de pans

de marchélll
.

Barrières à / 'entrée sur le marché: Des parts de marché conséquentes ne sauraient

être à eUes seules synonyme d'une position dominante si une entreprise concurrente

peut aisément pénétrer le marché concerne. nya donc lieu de rechercher ('existence

d'éléments suscepu"bles de faire obstacle i la pénétraton du marché par la concurrence.

Dans le cadre de l'industrie des SIR., l'existence de teUes barrières ne fait aucun doute.

Premièremen~ les coûts de développement et de programmation d'un SIR sont très

élevés. Qui plus e~ pareil investissement serait à fond perdu si le concurrent venait à

quitter l'industrie139. Deuxièmement, la taille importante, de nature à permettre des

économies d'échelle, ainsi que l'expérience accumulée par les SIR. existan~ sont

autant d'obstacles à de nouvelles entrées sur le marchél40
, Troisièmement, on peut

faire état des coûts induits par la conversion d'une agence de voyage i un IUtre SIR.

Cela eomprend une nouvelle formation du per50Mel de l'agence. l'acquisition de

nouveaux équipements et le paiement de dommages et intérêts compensatoires du fait

ln nest déjà II'I'M que la poaession de70% de pans de martbé De soit pIS coDSidérée conune
étabüssant l'existence d·uac position damiDanle.
1)4 Byan v. Blul'Ciay News Co., 609 f., 2d.. P. 150 i153. (6th Cir. (979)
115 SAUNDERS. CRS. P. 171. (Supra aace 69)
116 FAIR. CRS, p. 339, (Supra DOte 72)
1)'7 U.S. ' •. ALCOA. p. 424, (Supra DOCe 1(4)
1)1 SAUNDERS. CRS, p. 170, (Supra noce 69)
119 BOUDREAUX et ELLIO. CRS. p. 572. (Supra DOte 23)
140 H.L.ll.CRS.. P. 1942. (Supra DOle 71)
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de la rupture anticipée du contrat liant l'agence à un SIR.I41 .On imagine bien que ces

nombreux frais ne sont pas de nature à encourager le passage à un autre SIR., ou

encore la souscription' plusieurs d'entre eux.

Perfonnances économiques: Que ce soit les parts de marché ou les différentes

barrières à l'entrée sur le marché, ces critères s'intéressent à la structure du marchél42
.

Outre cette approche 5trUctureUe de la position dominante, on peut également se

référer lUX performances économiques de l'entreprise en causel4J
. Ainsi, dans

plusieurs affaires impliquant la mise en oeuvre des lois antitrust, les demandeurs

invoquaient le taux de profit du défendeur comme preuve de l'existence d'une position

dominante·..... A ce titre, le maintien de profits supérieurs à la nonnale 1 été considéré

par la jurisprudence comme indicatif d'une position dominanteI4
'. Notons que les

juridictions appréciaient le caractère excessif du profit en tenant compte des risques

commerciaux ayant été pris par l'entreprise l46
. Cette approche se justifie pleinement.

Dans le cas de re Air Passenger Computer Reservation System Antitrust

Litigation147on utilisa pour la première fois une analyse économique de la pratique du

défendeur consistant à fixer ses prix à un niveau sensiblement supérieur à celui de ses

coûts marginaux1"', comme élément de preuve de l'existence d'une position

dominante. La juridiction fit remarquer le caractère complexe de la détermination du

coût marginal et déclara cependant qu'il s'agissait là d'une question de fait qui devait

être laissée à l'appréciation du jury1..9. La mise en oeuvre de tels critères dans une

industrie de fourniture d'informations a fait l'objet de diverses critiques. Une de ces

critiques consiste à dire qu'une notion économique aussi complexe que le coût

marginal ne devrait pas relever de l'appréciation de simples quidun. Mais, au-delà de

cet~ c'est le concept économique lui-même qui prête à la critique. Les

demandeurs faisaient valoir que le montant des frais de réservation imposés par Sabre

141 MlSfUD, P., COIIIptllUR~.rvatiolUSystnns tllfdAlltOllUll~d~larUl Dismb"tiOll'" a
~,.."lal,dA\lÎQI/OII f"dtutry., louma1 mLa. aad TecbDololY, Vol. 1(1916) p. 153
14: SAUNDERS., CRS, p. 175, (Supra IIOIC 69)
143 Ibid.. p. 175
144 IANNACONNE & VOLONINO. Anlilnlst CQSflS. p. 682, (Supra DOte 108)
•., le IBM Peripben1 EDP DI:vica AaIiauII ütiptioa. 411 F.• Supp., P. 965, 976, (1979)
.- U.S. v. cID Paal. Ncumaun. p. 404. (Supra aace 121)
.'" le Air PI8cqcr, p. 144], (Supra DOle la])
1.... Le CXII1t lIIUJiaaIat l'aupnemaoon • CD1l tDIa1 rélullIDl cie la production d'UIIC Wli1é
lditioaacUc", ARREEDA. P., 1lJRNEJl D., Pndalory Prid"l tIIId R~/a/~d Praclias Cl".,. ~ctton
lof,,,, SII,,,,,tI1I ACI, Harvard Law Rcvïew. Vol. 18 (1975) p.697
.49~ CRS. P. 231. (Supra DOle 25)

31



•
•

•

,

aux transporteurs participants étaient largement supérieur aux coûts marginaux du

vendeur de SIR, preuve selon eux de l'existence d'une position dominantel50
. Nous

n'adhérons pu i cette manière de voir les choses car dans le type d'industrie qui nous

iDt~ la référence aux coûts marginaux ne nous semble pas judicieuse. En eff~

une industrie de distnëution de l'infonnation, comme celle des SIR., se caractérise par

des coûts fixes élevés et de fllbles coûts marginaux. Un accroissement de la demande

pour les services d'un SIR n'entraînera pas forcément une augmentation des coûts

marginaux. Dès lors, en l'absence d'un accroissement, celui-ci se situera à un niveau

inférieur à celui du coût variable moyen et nettement en-dessous du coût total

moyenU
1
. Or, une entreprise ne saurait survivre longtemps en pratiquant une

tarification à un taux inférieur à celui de son coût total moyen puisqu~ en ce faisant ,

eUe perdrait de l'argent sur chaque vente d'information. Ce raisonnement justifie, selon

nous, que les prix pratiqués par un vendeur de SIR soient sensiblement supérieurs à

son coùt marginal. Ceci ne veut cependant pas dire que nous nous opposons à la prise

en compte de performances économiques dans la détermination de l'existence d'une

position dominante. Nous considérons seulement que le critère d'appréciation choisi

n'est pas le bon et qu'U conviendrait de le remplacer par celui de coût total moyen,

plus en phase avec la réalité d'une industrie de vente d'information.

ABUS DE POSrnON DOMINANTE:

La position dominante ft'est pas sanetionnable en tant que telle. Pour tomber sous le

coup de l'article 2 du Shennan A~ il faudra démontrer que le détenteur de la position

dominante a agi de manière anticoncurrentielle. c'est-à-dire de manière i exclure la

concurrence1'2. Notons que bien sûr toute entreprise qui se respecte 1 pour but de

prendre le dessus sur ses concurrents et que, pour déterminer si un componement de

nature à réduire la concurrence est sanetionnable, il faudra l'apprécier à la lumière de

certains faeteurs l53
. Ainsi, on vérifiera si le componement • tendance i accroître les

barrières i l'entrée, si eUe s'inscrit ou non dans le cadre des pratiques ordinaires au

sein de l'industrie, ou encore, si eUe est ou non justifiée par des qualités paniculières

de 1t entreprise'u.

ua IANNACONNE al VOLONINO. Antttr'llst CG.WS. p. 694. (Supra DOle 101)
1SI Le coûclaCaI mayea CIlla IOIIUIIC du coût variable mayeIl el cil coût fixe moyen.
152 United Scala v. Griffith. 334 V.S.• p. 100. 107. (1941)
153 KL.R. CRS. p. 1943, (Supra aace: 71)
154 U.S. v. GriJmcIl. p. 563, (Supra IlOte: 101)
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Une des pntiques les plus critiquées de par sa tendance' élever les barrières à )'entrée

est ceDe du recours lUX clauses dont nous avons parlé plus bautlSS
, dans les contrats

Hant les vendeun de SIR et les agences de voyage.

Dans leur appréciation du caractère abusif de ce genre de clauses, les juridictions se

sont montrées favorables aux vendeurs de SIR. Ainsi, dans le cas United Airlines v.

Austin Travet l
", Austin, une agence de voyage de Long~ faisait valoir dans sa

demande reconventionnelle que United tendait à exclure la concurrence par le biais de

clauses relatives aux dommages et intérêts compensatoires. En l'espèce. le contrat

prévoyait des dommages et intérêts s'élevant à un montant équivalent i 8oo/, de la

somme des loyers à échoir jusqu'à la fin du co~ montaDt auquel s'ajoutait une

somme représentant 5001'0 des frais de résetvation~ selon estimation, auraient été

générés par le SIR. jusqu'au terme du contrat. La juridiction décida que de telles

clauses sont valables et de ce fait susceptibles d'être mises en oeuvreU7
.

Dans le cas "Apollo" Air Passenger Computer Reservation Systemu" un certain

nombre d'agences de voyage, se basant sur une promesse d'indemnisation faite par

System One, mirent anticipativement fin aux contrats qui les liaient i Apollo. Devant la

juridiction System One invoqua que les clauses relatives lUX dommages et intérêts

compensatoires, à l'usage minimum et au renouvellement automatique étaient

anticoncurrentieUes et que, dès lors, eUes ne devraient pas pouvoir être mises en

ocuvre159
. La Cour ne suivit pas System One et rendit un jugement sommaire en faveur

de ApoDo. Elle considéra que les dommages et intérêts préws par le contrat étaient

raisonnables et absolument pas contraires au bbre jeu de la conaurencel60
. Concernant

l'usage minimu~ les demandeurs n'ayant pas établi que cette clause était de nature à

exclure la concurrence au sein du marché concem~ la Cour conclut qu'il n'y avait pas

violation des lois antitrustl6
-. EUe estima qu'il est légitime de la pan du vendeur de

S~ afin de garantir son investissem~ de s'usurer d'obtenir une certaine partie de

us Voir svpra:pp.18- 20
156 UailCd Airlincs v. Audin Tm'd Corp.• 867 F. 24. p. 731. (2d Ciro 1989)
15'7 Ibid.. p. 740
'SI Je -Ap»Uo". P. 1061. (Supra DOCe 123)
t" MAHINKA. 5.• Vn1ICtJI R,stnIi,,1s as EzcluOtfary PNctIc.&: CllrrYlII 1$$fI~& ill R'PIQt~dQlfd
lN"gtllaltdIndutrlts. Antilnllt Law 1ouruI. Vol '1. (1990). Il 927. (Ci lifts: MAHJNKA.
Vtrtical RtstNi"ts)
160 - En ItableDcc d·uae leIIc clause. en cas de nlpaue cie contrat. UlÙted serail al droit de recGU\TÏr

cc cp·cUc pouvait Jqiti....... cspâer CD \'CIIU. COIIIJ'Il" (Trldlactiœ b1R~ Je "Ap)lJo", p. 1075
et 1076. <SuIn DOCe 123)
lit MAHINKA. V,nlCtJII'UtraiIlIs. P. 921. (Supra DOle 159)
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ce qui constitue SI principale source de revenu, • savoir les réservations effectuées par

les agences de voyagel62
. rmalemen~ la Cour rejeta la demande relative lUX clauses de

renouvellement IUtomatique sur base d'une absence de preuves démontrant que de

teUes clauses auraient pour effet d'exclure la concurrence ou de permettre un contrôle

des prix163.

Remarquons ici que les juridictions auront été influencées dans leur appréciation du

caractère abusif de ces clauses par leur approche nationale du marché géographique.

Nous pensons que même dans le cadre d'une approche régionale, telle que nous la

préconiso~ l'orientation des décisions aurait dû être identique.

Nous estimons que, concernant les clauses contractuelles liant les vendeurs aux

aboMés, la constatation d'un abus de position dominante ne devra intervenir qu'en cas

d'extrême gravité. Nous pouvons avancer deux raisons à cela.

La première présente plusieun aspects et est spécifique lUX relations entre l'agence de

voyage et le vendeur de SIR. Contrairement aux compagnies aériennes qui sont,

encore de nos jours1M
, obligées de participer à tous les SIR existant dans les régions

ou leurs billets sont vendus afin de demeurer concurrentielles sur le marché, les

éléments guidant une agence de voyage dans le choix d'un SIR particulier tiennent

plus de la convenance persoMe1Ie puisque, primo, comme nous venons de le dir~ la

grande majorité des compagnies aeriennes participe à plusieurs SIR et que ,

secundo~en l'absence d'une clause d'exclusivité, rien n'interdit à une agence de voyage

de s'aboMer à plusieurs SIR. Les clauses d'exclusivité représente l'exemple type de

clauses que nous estimons susceptibles d'être sanctionnées sur base de l'article 2 du

Sherman Act, leur prohibition par une règJementation panicu1ière semblant, dès lors,

inutile.

La seconde. un caractère général et devra atre prise en considération chaque fois que

l'on est amené à apprécier si le comportement du vendeur de SIR. est de nature à

exclure 1. concurrence. Le développement des technologies de l'information a eu un

effet imponant sur le monde de l'entreprise. Ces nouvelles technologies ont modifié,

tant le mode de fonctionnement de l'entreprise que leur champ d'activité avec, i

tl: rc ..Ap:»Uo", p. 1077. (Supra lIOIe 123)
16.1 Ibid.. p. Ion
.M Ccac IituatiaD • IUlCCplibic de cbanlU dIDIlc ftdur cie pu le dMkott IIICDI de la valle de
bi1IcU par l'iDIenDêdiaiJe de l'laIerael. Voir iaIra:".107.114
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l'arriv~ une traDsformation du paysage concurrentiell". Les firmes maîtrisant les

technologies de l'information jouissent d'un contrôle accru et d'une meilleure faculté

de réponse lUX changements intervenant au sein d'une industrielM. Les vendeurs de

SIR ayant perçu suffisamment tôt ('intérêt de ceux-ci font, sans nui doute, partie de

ces firmes; ce qui leur permit de diminuer leurs coûts et d'accroître leun bénéfices et

pans de marché. Os ont dès lors bénéficié d'un outil stratégique, fiuit d'une application

novatrice de la technologie dispomblel
", leur permettant d'établir un avantage

concurrentiel par rapport aux entreprises n'ayant pas pris assez vite conscience de la

nécessité pour eux de posséder cet outil. Les retardataires voulant prendre le train en

marche se trouvaient donc confrontés lUX coûu imponants qu'implique la création

d'un SIR. Face à de telles dépenses, J'attitude la plus sécuritaire consiste à s'assurer un

nombre important de clients161. Pour ce faire, les entreprises devront, au sein de

('industrie, fusioMer ou créer des joint ventures, faute de quoi eUes seraient amenées à

mettre fin à leurs activités. Ce processus entraîne une concentration au sein de

l'industrie, ainsi qu'une augmentation des pans de marché169. Cette modification dans

la structure du marché amène aussi les entreprises bien implantées à lutter pour

préserver leurs parts de marché.

On peut ici faire état des clauses contractuelles liant les vendeurs de SIR aux agences

de voyage. EUes ont justement pour but de les usurer d'une clientèle importante.

Cette attitude est justifiée par le fait que lorsqu tune avancée technologique est

devenue la nonne dans une industrie, l'avantage concurrentiel qu'elle procurait

disparaît et il faudra dès lors apporter de nouvelles innovations technologiques pour

regagner l'avantage perdu. Or, le développement de ces innovations technologiques

requiert également des sommes imponantes que les entreprises entendent se procurer

par le biais de leur clientèle. Cette pratique doit être appréciée dans une optique

proconcurrentielle. Les marchés des technologies de l·informatioD sont des marchés

dynamiques qui évoluent rapidemen~ une nouveauté n'en restant jamais longtemps

une. Le mécanisme concurrentiel que nous venons d'exposer induit que les

concurrents remplacent rapidement une iDDovation par UDe autre, afin de demeurer

"5 MOSCO. V.• /lft1'odllclion: l"fOrmation in th~ Pay-P~,. Soci,ty. ne PoliÙc:aJ Ecaoomy 0(

Information. Ed. Vmcat Mosco et JIDCt Wasko (1988) P. 3*26
166 lANNACONNE .t VOLONINO. A"ttl11Lrt CQ#S. p. 682. (Supra DOle 108)
•.., Ibicl.. P. 710
.8 Ibid.
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compétitifs. Les périodes d'équilibre et de déséquibbre se succèderont ici à un rythme

plus élevé que dans les autres industries. C'est pourquo~ lorsqu'une juridiction est

unenée à se prononcer sur un abus de position domiDante, il faudra, en analysant le

comportement des vendeurs de SIR, qu'elle tienne compte de cette dynamique du

marché qui impose i ses participants des ÎDDovations, nécessitant de lourds

investissem~ de manière plus fréquente qu'ailleurs.

Les redevances de réservation, demandées lUX transporteurs participants par les

vendeurs de SIR, ont également fait l'objet de critiques. Nous envisagerons plus loinl1O

l'influence qu'eUes sont susceptibles d'exercer sur le marché du transport aérien, mais

examinons d'abord leur role éventuel sur le marché des SIR. Ces redevances sont,

selon nousy de nature à élever les barrières quant il'entrée sur le marché des SIR. En

effet, si leur montant est fixé à un taux excessif: les sommes ainsi récupérées

pourraient servir à proposer aux agences de voyage des tarifs préférentiels pour la

location du matériel informatique, ou encore, si le vendeur de SIR. est aussi un

transponeur, à leur verser des commissions plus imponantes que les autres

transponeurs. fi devient alors très difficile, pour un vendeur potentiel, d'aniver à

concurrencer les prix des vendeurs déjà établis. Ce sera d'autant plus difficile si le

vendeur potentiel est lui même un transporteur ayant à supporter la charge des

redevances excessives. Dès lors, comme pour la détermination de l'existence d'une

positon dominante, nous suggèrons que le caractère abusif des redevances de

réservatio~ de nature à exclure la concurrence, de par l'accroissement des barrières à

l'entrée, s'apprécie eut égard au coût total moyen du vendeur de SUl

THEORIES PERIVEES:

Basées sur un abus de position dominante, ces théories s'intéressent à ('utilisation faite

d'une position dominante sur un marché pour iDtluencer un marché connexe.

L'application de ces théories suppose donc que l'on se trouve dans une situation

d'intégration verticale171 , ce qui est bien le cas en matière de SIR puisque, nous le

savons, ceux-ci sont, le plus frêquemment, la propriété de compagnies aériennes.

18 OOODMAN. P.t T~dmology andOrgalliZDtiOlfS (1990) p.135
''JO Voir iafra:pp.7••7'
l'TI MAHINKA. V,rtiCG! nmtli"ts. p. 925. (Supra IIGCC 159)
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THE MONOPOLY LEVERAGING THEORY:

Selon cette théorie, une entreprise ne peut utiliser, de manière illégitime, sa position

dominante, au sein d'une industrie, pour acquérir un avantage concurrentiel injustifié

au sein d'une autre industriel12. EUe a été admise par des juridictions du second et du

sixième cîrcuitl13
, mais rejetée par le neuvième circu~ dans une affaire impliquant les

SIR!74. En l'espèce, les demandeurs, à savoir AJuka AirIiDes, Southwest AirliDes et

Northwest Airlines, invoquaient que les pratiques de Sabre et d'ApoDo, consistan~

selon ces transport~ en un biaisage de l'information et une tarification

discriminatoire, leun étaient donunageables et contraires lUX lois antitrust. Suite à cet

échec., les demandeurs inttoduirent un recours auprès de la Cour SuprêmeI7
'. Celle-ci

rejeta le pourvo~ les défendeurs l'ayant convaincu du manque de preuves quant au

dommage qu'auraient subi les demandeurs176.Dès lori, si des preuves suffisantes

avaient été apportées à l'appui de la demande., la Cour Suprême aurait peut-être fait

application de la théorie. Nous pensons, en tout état de cause, que tel devrait être le

cas. Dsuffit de rappeler que la raison d'être des lois antitrust est d'assurer le libre jeu

de la concurrence sur les marchés américains. nn'y a donc pas de raison valable pour

ne pas sanctioMer une entreprise, jouissant d'une position dominante sur un marché,

dont les comportements produisent un effet anticoncurrentiel lU sein d'un autre

marché. Nous l'avons w, un des critère~ pour ëtablir le caractère abusif du

comportement d'une entreprise bénéficiant d'une position dominante, consiste i

vérifier si ce comportement peut se justifier par les qualités panicu1ières de l'entreprise

incrinùnée. Or, quand des compagnies amennes obtiennent. de par un componement

anticoncurrentiel dans l'industrie des SIR, des avantages concurrentiels au sein de

l'industrie du transpon aérien, cela ne correspond pas à un avantage légitime qui

trouverait sa source dans des qualités propres i ces compagnies. Nous maintenons

qu'il faut apprécier le comportement des SIR avec une certaine Iatitud~ mais

lorsqu'un abus est constaté, il doit être sanctionné. Voilà pourquoi nous voyons en

cette théorie un moyen valable pour lutter contre certaines pratiques des transponeurs

111 LEAMlNO, CRS, p. 492. (Supra DOCe Il)
ln Bcrkcy Pboto IDe. V. Eastman Kodak CO., 603 F.2cI .• P. 263 (2e1. die. 1979)
KcruaIes Michipn Thcaua Iœ. v. National AmUSCIDCDt IDe., 154 F. 2cl, p. 135 (6th circ. 1911)
114 A1aIka AirliDes v. Uai1ed AirIiDa. 941 F. 2d.. p. 536 (9th an:. 1991)
tT5 A1aIka Airlina v. United AirliDcs, 112 S. Ct.• p. 1603 (1992)
1168u1iDcs1 TrncI HeM, &doftll, rotMIfcw CRSs";,, (April 20. 1992) P. 6
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vendeun de SIR, teUes le biaisage de l'affichage ou les redevances de réservation

excéssive5.

DOCTRINE DES FACfi.JTES ESSENTIELLES:

Nous abordons cette doctrine parce qu'il nous semble qu'elle aurait pu se révèler une

arme antitrust efficace, notamment en matière de biaisag~ de quelque nature qu'il

soi~ ou encore en ce qui concerne Ics redevances de réservation excessives. Alors

que ces éléments furent l'une des principales causes à l'adoption d'une règlementation

paniculière, nous pensons que la doctrine des facilités essentielles rendait une telle

règlementation superflue. Remarquons que, même après l'adoption de la

règlementation, la doctrine reste d'actualité, spécialementen ce qui concerne les

biaisages architecturaux. Par ailleurs, le DOT supporte l'apppücation de cette

doctrinel". Elle fut reconnue pour la première fois par la Cour Suprême dans le cas

United States v. St Louis Terminal Railroad Association1
". Dans cette affaire, la Cour

imposa à un holding de compagnies de chemin de fer, possédant tous les ponts menant

à la ville de St Louis, d'accorder aux compagnies ne faisant pas partie du holding, un

accès impartia/l79 à ses facilités llO
.

En cas d'application de la doctrine, pour établir une violation du droit antitrust, le

demandeur doit établir: n le contrôle d'une facilité essentielle par le détenteur d'lune

position dominante; que le concurrent ne peut pratiquement ou raisonnablement

reproduire la facilité essentiel1e~ le refus opposé au concurrent quant à l'utilisation de

la facilité et~ la possibilité de fournir la facilité"l.1.

Une facilité sera considérée comme essentielle si une entreprise ne peu~ sans accès à la

facilité, paniciper de manière représentative au jeu de la concurrence dans le marché

sous-jacentJ12
.

En ce qui concerne la possibilité de reproduire la faciljté,on ne l'appréciera pas

seulement en fonction de critères techniques. On tiendra aussi compte des poSSIbilités

économiques de (tentreprise et du temps nécessaire ila reproduction de la facilité llJ
.

l'n DOT. Ai,.lj,,~ Marlœlillg tllfd tIt, N.,d/or CRS R"f,s. (ScpremIxr n. 1992)
ni UDited SIICCS v. St Louis TamiDIJ Rai1roId AslDcillioa. 224 U.S.• p. 313 (1912). (Ci-après: U.S.
v. St Louis Tenaillai)
1'79 Nous ÏDIiIIOnIIIII' le terme
110 U.S. v. St Louis TcrmiDal p. 410
III MC1 COllUllUllicatioll Corp. '0. Amcrican Tel. .t Tel. Co.• 701 F. 24. P. 1132· 1133 (7th c:irc.
1913)
112 lANNACONNE a VOLONINO. A"ntrvst Ca.w.r. p. 611. (Supra DOle 101)
II) SAUNDERS. CRS. p. 116. <Supra DOCe 69)
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Le refus ne doit, quant à lui, pu forcément être un refus absolu et peut tout aussi bien

être un refus d'accès à la facilité à des conditions raisonnables114 et impartiales.15.

fi nous semble que le marché des SIR remplit ces conditions. En effet, le recours aux

SIR est, encore aujourd'hui l
., indispensable à la grande majorité des compagnies

aériennes117t afin de survivre sur le marché sous-jacent du transport aérien. De plus la

création de nouveaux SIR., par des transporteurs non-propri~ apparaît comme

impossible pour les plus petites compagnies, compte tenu de ('importance des fonds

nécessaires, et très improbable pour les plus grosses compagnies, compte tenu du

retard accumulé. Reste alors à examiner la question du refus d'accès. A partir du

moment où un vendeur de SIR impose des redevances de réservation excessiveslU ou

à biaiser son système, on ne pourrait considèrer qu'il offie un accès impani& et

raisonnable à sa facilité. L'influence de tels comportements sur le jeu de la concurrence

au sein du marché du transport aérien nous apparaît comme indiscutable.

Cette doctrine a néanmoins fait ('objet de critiqu~ tant du point de we de son

principe, que de celui de son applicabilité au marché des SIR.

Quant au principe, il a été dit que la doctrine permet à des concurrents d'éviter tous les

risques inhérents au développement d'une innovation.. tout en retirant tous les

bénéficesJ19
. Cela aurait pour effet de porter atteinte à la volonté novatrice des

entreprises, alors que cette volonté doit justement être protégée par le droit antitrust.

Nous ne panageons pas ce point de we. Cene~ nous l'avons déjà écrit l90
, il faut

inciter l'iMovation et la protéger par les lois antitru~ mais nous ne pensons pas que la

doctrine des facilités essentielles soit un frein important à l'innovation. Les entreprises

visionnaires retireront des avantages concurrentiels de la mise en oeuvre de leurs

innovations, en raison, entre autres, de l'avance technologique qu'ils pourront

exploiter commerciaJemen~ mais il ne faut pu qu'elles en abusent. C'est aussi le rôle

des lois antitrust.

Du point de vue de son applicabilité i &:industrie des SIR., on a avancé que l'existence

de plusieurs SIR. rendait la doctrine inapplicable, un transponeur mécontent pouvant

114 JfII'Y RIl/~s Major CRS Did Not Monopoliu" Aviatioa DaiJy. DO 291 (1919) p. '11
115 SAUNDERS. CRS. p. 116" (Supra DOle 69)
116 Voir iIIfia:pJl5
lIT Voir iDfra:p.lIS1. Pour IJ'PIédcr le c:aradère excessifon le referera lUX priDdpes exposés plus haut
119 H.LR." CRS. p. 1937" (Supra DOle 71)
lPO Voir supra:
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changer de smlgl
. Mais, la présence de plusieurs facilités au sein du même marché

n'enlève rien lU fait que chacune d'entre eUes est essentielle pour le transporteurl92
.

Rappelons que la plupart des transporteurs doivent participer à plusieurs SIR pour

distnbuer efficacement leurs services.

On • aussi dit que dans la majorité des cas dans lesquels une juridiction avait fait

appücation de la doctrine193 t la facilité essentielle avait été développée par un groupe

d'entreprises. Dans une telle situation, les entreprises ayant partagé les risques, on

comprendrait mieux qu'on leur impose de donner accès à la facilité aux autres

entreprisesI~. Les SIR ayant été développés par des entreprises individueUes,

l'application de la doctrine ne se justifierait pas. Nous ne souscrivons pas non plus à

cet argument. Jamais cet élément de pluralité n'a été mis en avant par la jurisprudence.

A notre avis, peu impone le nombre d'entreprises ayant participé au développement

d'une facilité, c'est l'usage qui en est fait qu'il faut prendre en considératio~ à savoir

l'utilisatio~ par un vendeur, de sa position dominante sur le marché des S~ pour

acquérir une position dominante sur le marché sous-jacent du U'anspon aérien195. La

doctrine des facilités essentielles a été invoquée par les demandeurs dans le cas re Air

Passenger. Ds avançaient que les redevances de réservation qu'on leur demandait

étaient excessives et portaient atteinte à leur position concurrentielle sur le marché

national du transpon aérien196. La cour éluda la question de la facilité essentieUe en se

penchant sur le marché sous-jacent. Elle n·y constata pas de position dominante et

rendit un jugement sommaire au bénéfice des défendeursl91
. Dn'en demeure pas moins

que, selon nous, la doctrine des facilités essentielles est un bon moyen de lutter contre

les abus des transporteurs propriétaires de SIR.

"1 KL.R.. CRS. p. 1931. (Supra IIOCC 71)
1'2 SAUNDERS, CRS, p. 116. (Supra DOte 69)
If] U.S. V. St Louis Terminal (Supra note (71)
Associated Press v. UDiIed States. 326 U.S.• p. 1 (1945)
UN H.L.R.. CRS. p. 1938. (Supra noie 71)
lM rc Air PallcDpr. P. 1451, (Supra DDIC (03)
1_1bid.
197 lbicl. p. 1455-1456
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b. LES ENTENTES.

L'article 1du Sherman Act prohibe les ententes de nature à réfréner le commerce.

Cet article a été invoqué dans le cas UApoUo" Air puscnger Computer Reservation

System. Le demandeur faisait valoir que les restrictions contenues dans les contrats,

passés entre United et ses agents ApoDo, constituaient une violation de l'article 1.

Pour apprécier s'il y avait eu violatio~ la juridiction appliqua la règle de raison. En

effet, la Cour Suprême a décidé que l'article 1 doit s'interpréter comme interdisant les

pratiques réfrénant le commerce de manière déraisonnable l
". En l'espèce, la cour

décid~ à la lumière de ce test, que les clauses contractuelles incriminées étaient

justifiées et ne violaient pas ('lnicle 1. Nous pensons que quand une compagnie

aérienne a fait preuve d'esprit d'entreprise en innovant, il faut apprécier son

comportement comme on apprécie celui du SIR qu'eUe a créé"'; c'est pourquoi nous

adhérons à la position de la juridiction. Ceci ne signifie, bien sûr, pas que le

transporteur et son SIR doivent être imunisés mais seulement qu'il faut envisager leur

comportement en fonction des particularités de l'industrie et de la règle de raison.

Notons que. dans le futur. si la propriété des S~ par des entreprises autres que des

compagnies aériennes, tendait à se généraliser, on pourrait envisager des ententes entre

les compagnies aérieMes et les vendeurs de S~ mais nous D'en sommes pas encore

là.

Examinons maintenant les ententes ou pratiques concenées pouvant survenir entre les

autres parties panicipant à l'industrie des SIR.

Des ententes entre les ditférents SIR sont peu probables car tant que les transporteurs

seront tenus, pour assurer la boMe distribution de leurs services, de participer à

l'ensemble des S~ les vendeurs ne seront pas tentés de recourir à des pratiques

conccnécs, celles-ci ne se révèlant pu nécessaires. De plu~ les SIR. étant, encore une

fois, dans la grande majorité des cas, la propriété de transporteurs, il est peu probable

qu'ils agissent de concert pour obtenir des avantages dans J'industrie des SIR, si leur

comportement est de nature à leur paner prëjudice au sein de l'industrie du transport
_~ D
u;lleD .

•• UDited Saata v. SIUCIard 00..221 U.S. 1. p.~. (1911)
.19 Voir supra:,p.34.31
2DD ZUR HAUSEN. CRS. p.•1. (Supra DOle 2)
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En ce qui concerne la relation entre vendeurs de SIR et abonnés~ on peut très bien

imaginer que des ententes interviennent, notamment par le biais de redevances

d~abonnement réduites, afin d"obtenir une position concurrentielle sur le marché des

sm201 ou encore, dans le cas de transporteurs vendeurs~ pour en retirer des avantages

dans le marché du transport aérien.

Enfin, on peut également concevoir que les transporteurs puticipanu 5"entendent pour

utiliser les informations fournies par les SIR pour fixer les prix sur le marché du

transport aérien.

Dans les deux derniers cas envisagés, l''anicle 1 du Sherman Act devrait constituer une

anne efficace au cas où ces situations venaient à se présenter.

3. EN EUROPE.

a. ABUS DE POSITION DOMINANTE.

COMPARAISON:

Nous n'allons pas reprendre, de manière aussi extensive que précédemment, les

éléments nécessaires à la constatation d'un abus de position dominante, sanctionné par

l'article 86 du Traité de Rome. Nous aIlons plutôt effectuer une comparaison avec les

conditions requises aux Etats-Uni~ pour l'application de l'article 2 du Sherman Act.

Nous examinerons ensuite l'application jurisprudentielle qui en a été faite.

Les concepts utilisés en Europe sont identiques i ceux utilisés aux Etats-Unis, mais

leur appréciation va souvent différer»2. Ainsi en va-t-il du marché géographique. La

conception régionale. dont nous avons beaucoup parlé, a été adoptée, une partie du

territoire d'un Etat membre suffisant à répondre au critère de l'article 86203
.

Concernant la prise en considération des parts de marché, les seuils retenus comme

indicatifs d'une position dominante sont différents. En Euro~ 600A. de pans de

marché sont presque toujours suffisant~, lion qu'aux EWs-Uni~ s'il y • une

chance, on est loin de la certitude20
'. La capacité d'adopter un comportement de

201 Ibid.. P. 12
10% WALLER. 5.• U"dD7ttllftltrg tlIIdApprw:Jati", EC C.,.tJtlOIf Law. ADtiInlll Law Joamal.
Vol. 61 (1992) Il 61. (Ci-.prà: WALLER. Com,-titiOlf LAw)
:o:J Ibid.. p. 69
zoe United BrIDds v. CommisIioa. 27n6. 1971 E.C.R. p. 207
:05 U.S. v. ALCOA. p. 42.-. (Supra note 10.&)
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nature à exclure la concurrence a aussi été consacrée en tant que preuve de l'existence

d'une position dominante106
•

Compte tenu de ces éléments et de la variété des comportements que sanctionne

l'article 86207
, il semble que, dans l'état actuel de la situation en Europe, l'on dispose

là d'un outil idéal pour lutter contre les problèmes posés par 17exploitation des SIR. La

preuve en a d'ailleun été apportée par l'application qu'en a faite la Commission dans

sa décision London European contre Sabena101
. En l'espèce, Sabena refusait l'accès de

son SIR Saphir, à la compagnie London European, qui exploitait une ligne entre

Bruxelles et Luton, si cette dernière refusait de signer un contrat d'usistance au sol

de ses appueils par la Sabena209
. Saisie sur bue de l'uticle 86, la Commission rendit

une décision riche en enseignements. Dans sa détennination du marché de services, la

Commission considéra qu'il fallait distinguer deux marchés différents, à savoir, celui

sur lequel le vendeur de SIR fournit ses services à un ou plusieurs transporteurs. et

celui dans lequel il fournit ses services aux agences de voyage2lO
. C'~ selon nous, le

seul élément critiquable de la décision. Nous pensons que les vendeurs, les

transponeurs participants et les agences de voyage sont trois intervenants

économiques panicipant au même marché211
.

Du point de we du marché géographique, le territoire belge fut reconnu comme

suffisamment substantiel pour être pris en considération.

L'existence d'une position dominante dans le chef de la Sabena fut établie sur base de

deux éléments. Premièremen~ la quasi totalité des compagnies aériennes opérant à

BruxeUes étaient intégrée dans le système Saphir. Deuxièmement, ce système détenait

:06 WALLER.Co",~nItOtl1Awtp. 69. (Supra DOle 202)
:m Article 86:"(...)Ca"'".bua"8..... ftCbIIIDft '=.) raçœ au~"PrU

4·.... ou .....au d·...-*iaIII.~"""'''''Il) pndIcIian. ou ., IIIJIIII

........pnjucfica.. _ r c)~.l· ,......~ ..

........~._ faitlll~ -=---d) Il GIIIICtuIiœ .

1·~,. qui.,. _ ......a.a.D·_,.•
.. IVK l'aIIjtI.a. adnIa". U 6*.-.,.~
- Loadoa Europeaa œaae SIbeu. 1. O., Ut?!.? • 24 lIIM:IIIbIe 1911
., FRUHLING. P., GCIlF'ROID, M., ÜII1fw" ft hrl"".,.,.œ: OroiI.A;l'im COIfIIInI1fGllttJilY 1986­
1992. Rcwc de Droit Commadal Belp (1993) p. 414. (Ci-après: FRUHLING.t OODFROID,
Jllrispr1lth"œ)
:no VAN BAEL. 1., BELUS. 1.f, DroIt • la conCllrPYnœ • /11 Comwnmtllllt EconOllliqu~
Ellropl~''''~, Bruylant (1991) p. 95 et p. S70, (Ci-après: VAN BAEL.t BELUS. CEE)
211 Voir supra. P. 27
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45% de parts de marché auprès des asences de voyage. Sur environ 140 agences de

voyage souscrivant à UD SIR, 118 étaient reliées à Saptm212
.

A la lumière de cette domination, la Commission déduisit le caractère abusifde celle-ci

sur base de trois éléments.

D'une~ J'attitude de Sabena tendait, iDdirectemen~' provoquer une augmentation

des tarifs de l~autre compagni~ ce qui est contraire à la bonne marche d'un régime de

libre concurrence. Notons ici que, quand il s'agit d'appliquer J'article 86, il faut

démontrer l'affectation du commerce entre Etats membres. Cette condition est

considérée comme remplie, même si le comportement est seulement susceptible

d'afrecter le commerce entre Etats membreslU
.

D'autre part, confonnément à l'article 86. b), cette attitude démontrait une volonté de

limiter la produetio~ les débouchés ou le développement technique au détriment des

consommateurs.

Enfin, il n'y avait aucune connexité entre les contrats de SIR et d'assistance au sol.

Qui plus est, cette attitude était de nature à porter atteinte aux échanges entre Etats

membres, puisqu t eUe tendait à éliminer la concurrence sur la ligne Bruxelles­

Londres214
.

Sur ces b~ la Commission condamna Sabena lU paiement d'une amende.

Remarquons que la Sabena avait déjà mis fin aux pratiques incriminées avant que la

Commission ne rende sa décision. La décision fut donc rendue pour l'exemple. C'était

la première fois que le règlement n°17215 était appliqué en matière de SIR.

La Commission fut aussi saisie. entre 1985 et 1988, d'un certain nombre de plaintes

relatives au biaisage de l'informati0 n216
.

DOCTRINE CES fACn.ITES ESSENTIELLES.

Comme aux Etats-Unis, c'est sous l'angle de l'abus de position doDÙnante que la

doctrine évoque, et • tendance' fonder, la théorie des facilités essentieUes2l
', et plus

spécifiquement sous l'angle du refus de livrer.

212 fRUHLING a OODfROID, Jtlri.",."c~, p. 485. (Supra aace 210)
2uBlln~rwor1luc..,.tiIi0lf ÜIW, Buaenwortbs (1991) Vol. U. Div. VI. p. 324, DO 606
21. FRUHLING.t OODFROID. Jflrisprvtk"c" p. 415. (S.. lIGIe 210)
:u Rè&lCIDCDI (C.E.E.) n011 du Coascil du 6 C~Tier 1962 polWll applicatiOIl des articles 85 et 86 du
Trai~.~ Journal omcid. 21/21196~ (Ci-après: RèllCIIICIIl aOl7)
21' T\VA, PIIIAIIl el NordIwat caDbe la R",iquc F6MraIe dtADemape et Lafthaasa; Americ:an
AirIiDa coaae le RoyIume UBi; TWA. Nonbwat et PARS CGDUe Bri1iIh~ Vair
MAODB..ENAT. SIR. p. 462. (Supra DOIC 9)
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La jurisprudence, eUe IU~ a évoqué la théorie au titre de refus de livrer émanant

d'une entreprise dominante et constitutifd'un abus au sens de l'article 86211
. Dès lors,

une entreprise, qui dispose d'une facilité ou d'une infrastructure de nature telle que

d'autres entreprises ne peuvent fournir des services • des utilisateurs qu'en ayant accès

• cette facilité ou infiutrueture, ne peut refUser de mettre ladite facilité ou

infrastructure à la disposition de l'entreprise demanderesse219
• Un pareil comportement

de ces opérateurs économiques sera sanctionné parce qu'il produit des effets sur la

concurrence en ce qu'il tend à empêcher l'entrée d'un concurrent sur le marché en

~ ou même sur un marché voisin, ou à entraver la vente par ce dernier des biens

essentiels, ou encore d'autres bi~ qui ne peuvent êtte vendus sans avoir accès a
certains services ou infrastructures considérés essentiels à la vente des dits biens220

.

Sera donc aussi sanctionné le fait pour une entreprise qui détient une position

dominante sur un marché donné, de par sa possession de biens essentielsy de se

réserver, sans nécessité objective, l'activité connexe qui pourrait être exercée par une

entreprise tierce dans le cadre de ses activités sur un marché voisin mais distinct, un tel

componement ayant pour seul but d'éliminer la concurrence sur le marché voisin et de

renforcer la position dominante, déjà existante, sur le marché d'origine22l
.

L'affaire London European contre Sabenam est un exemple de l'application de cette

théorie, Sabena violant l'anicle 86 en refusant de délivrer l'accès. son SIR. fi apparait

aussi que, comme aux Etats-Unis, l'impossibilité pour un concurrent de développer

son activité ou de se maintenir sur le marché, en raison du refus d'accès i la facilité

essentielle, ne doit pas forcément être absolue. EUe peut donc ntêtre que relative. En

etfet, Sabena n'interdisait pas l'accès à son SIR., mais subordonnait celui-ci à des

conditions par trop restrictives, de nature i poner atteinte lU libre jeu de la

concurrence sur le marché du transport aérien entre Londres et BNXeOes. La théorie

111 VAN BAEL et BELLIS, CEE. p. 511-'19, (Supra noie 200); VAN GERVEN. W.• &gin#l~" van
B~/g'sch PrlvaatncJfI, Handels lDd cconomisch recht. Dee1 IL Mcdcdclpnprechl. B, Kanc1recht.
Slory-SdClUia (1996) p. 415. (Ci-.près: VAN OERVEN. hiWlllt1Ycltl); NOVEL, 8 .• ù droit" /a
COIfClllftft" ~1/~sdoM;~sJIfIbUqtl~$.CoIIIpuIcr.t TcIecDmI Law Rcvicw, DO 3 (1996) p. 20, (Ci­
~: NOVEL. COIICtl"",œ)

" • CommerdaJ SaMu c. CommiaiOD; 1.oja 1CoauDcrdII SoIYas; Afraira joiJUa 6 et 7m, ne.,
~ 223; JOCE.. L 299.., 31 d6remIR 1912.. P. 51
.J9 VAN CiERVEN. PrivQatncht, p. 514, (Spa note 217)
220 NOVEL. CorrCII,",,". P. 20. (Supra DOCe 217)
Z21 Affaire C.8.EM., 311114. Rec.. 1915, P. 3261et 3271; Affaire IlT.T. 1G.B. - lDDo - B.M.. C­
1l1li. Rec.. 1991. 1•p. 5941. 5979 CI 5910
m Voir supn: p. 43
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des facilités essentieUes se révèle donc être un instrument efficace, en cas de d'abus

commis par les vendeurs de SIR..

b. LES ENTENTES.

L'article 85 du Traité de Rome règlemente la question. On y trouve une liste

extensiv~ mais Don exhaustiv~ des accords et des pratiques concertées qu'il tend à

réprimer en raison de leur effet sur le commerce entre Etats, ainsi que sur le bDre jeu

de la concurrence au sein du marché commun. nyaura une violation de l'article 85

uniquement si l'objet ou l'effet d'un tel accord est de limiter la concurrence au sein de

la Communaut~ l'endroit où les agissements ont pris place n'étant pas significatiF.

La mise en oeuvre de l'lnicle 85 se fait essentiellement via un système de notification

à la Commission des accords entre entreprises. Les parties à un accord vont donc le

soumettre à la Commission qui se prononcera sur la violation de l'article 85. Les

parties chercheront à obtenir, soit une attestation négativem qui est une décision

fonneUe de la Commission par laquelle elle constate l'absence de violation, soit une

lettre de comfort q~ si elle constate la même chose, ne lie cependant pas la

Commission.Z2'. Une notification des accords s'impose également si les panies

entendent pouvoir bénéficier d'une exemption teUe que visée par ('article 85.3°, qui

autorise la Conunission à exempter de l'application de l'artide 8S.}0, certains accords

individuels, de nature à restreindre la concurrence, lorsque ceux-ci permettent de

réaliser d'autres buts imponants pour la Communautê226, tels 1t amélioration de la

production ou de la distnbution, ou la promotion du progrès technique ou

économique227
.

::3 WAllER. Com~titio"Law. p. 60. (Supra note 202)=.. Rè&lemcnt nO 17. ArtIcle 2. (Supra note 215)
m WAllER. COIfI,-nIiOlf LDw. p. 61, (SUIft noce 202); Cette~ de notiftcaliOD esllussi
valable pour ce qui est des c:omportemeDts surœplibIes de violer l'article 16
226 Rèllaaat a017, Article 4, <Supra DOte 215)

%:f Article 15.)°: ..(...) ici cIiIpoIiÛODS du 11er peuveIll tue cMcIaries iDIppIiClbles: i laUt ICCOrd ou
Qtépric d'accords CIdJe CIItRprircs. (...), i toute pratique coac:er* au CI1qarie de pratiques
concertées qui c:ontribucnt i améliorer la produc:Iion ou la distn1lutiOD dei produits ou i promouwir
le pIOIIà technique OU~ taut CD racrvut lUX griljP'mn UDe partie 6qui1abIe. profit
qui CD rélUlle, ce a) ÏIIIpI*r lUX eatrepùes ÏJIIbaI ~ ~... raIIidioaI qui De..pas
idspeNlblel 1IteiDdre CCI objectifs. b) clouer i CCI eaueprilella paaillili~pour UDC panic
......atiCUe des pracUts CD~ d'éliminer la conaureac:c.
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n faut distinguer l'approche de l'article 8S.3° de la règle de raison appliquée par la

jurisprudence américaine. Aux Etats-UIÙS, le seul élément pris en compte est l'effet de

l'accord examiné sur le jeu de la concurrence. nne stagit pu de déterminer si l'entente

est raisonnable eu égard à dtautres facteurs pouvant être bénéfiques pour la société.

En Euro~ l'article 8S.3° ne trouvera à s'appliquer que si l'accord considéré est de

nature à violer l'article 85.1 0
, et non pour apprécier cette nature. Le problème avec

l'article 8S.3° c'est que, compte tenu du temps nécessaire' l'examen d'un cas et du

grand nombre de notifications, la Commission fut dépusée par les évènements,

perdant du temps sur des accords sans importance alors qu'eUe n'en avait pas assez

pour d'autres accords aux effets véritablement anticoncurrentiels. Au fil des ans, la

Commission réussît néanmoins à développer une expérience lui pennettant, d'unep~

de formaliser sa méthode de travail selon des procédures standardisées et, d'autre pan,

de dégager des critères généraux applicables à l'exemption d'accords peu à même de

porter atteinte à la concurrence au sein de la Communauté22l
. Forte de ces

qualifications, la Commission s'est vue autorisée, par le Conseil des Ministres, à

adopter des règlements exemptan~ en bloc, cenaines catégories d'accords entre

entreprises, de l'application des règles de concurrence en matière d'ententes229
• C'est

dans ce cadre qu'ont été adoptes plusieurs règlements successifs concernant

l'application de l'anicle 85.3° àdes catégories d'accords, entre entreprises, ponant sur

des SIR. pour les services de transport amenDO
. Le premier règlement a ete adopte à

une époque à laqueUe les SIR américains commençaient à pénêtrer le marché

européen., alors que les SIR. développés au sein de la Communauté n'étaient pas

techniquement suffisamment avancés que pour concurrencer ces SIR. étrangersZ31
.

L'opération avait clairement pour but de pennettre l'établissement de grands SIR,

comme Amadeus et GaliIeo, qui seraient eux capables de faire face àcette concurrence

étrangère. On le voit i~ si l'article 8S.3° est souvent utilisé pour exempter des accords

anticoncurrentiels qui font progresser l'intégration commUDlUtaire et qui transcendent

%:1 WALLEll Co".,.tiltottlAw. p. 63. (Supra DOCe 202)
22t MAODELENAT, SIR, p. 463. (Supra IIDCC 9)
no RqIcmcDt 2672J11. Jouraa1 OIic:icL 1911. L 239/13
Rè&lemcaI13191, laumal Officiel, L 10 du 15/UI99 l, P. 9, 1DOdiflé.. 1e RicJcmad 1611193.
Journal OOicieL L 155 du 261611993. p. 23. cc demier ti&lemcnt ayant expiré le 31 d6zmtft 1993.
il fut remplKé par le Rè&1CmCD13652193.1oumal OOicicJ. L 333 du 2U1211993. p. J7. (Ci-après:
ti&lClDCllt 3652193)
DI ARGYRIS, N., T1t~ EEC Ru/~s oICOlll~tiIiOll QIId tJr~ AI, Tratupon !Wctor, CoauDoD Market
Law Rmcw. 1l~6 (1919) p. ]0
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les marchés natiO~2, il est aussi utilisé comme outil au service de la politique

industrielle de l'Union233pour favoriser ses entreprises par rapport à la concurrence

étrangère. Les exemptions préwes par J'anicle premier du règlement 3652193 ont été

conçues pour promouvoir la coopération. Ces exemptions autorisent "les accords

entre entreprises qui ont pour objet a) d'acquérir ou de développer en commun un

SIR, ou b) de constituer une entreprise vendeur du système pour commercialiser et

exploiter le SIR, ou c) de contrôler l'offie des fonctionnalités de distribution par le

vendeur du système ou par les distributeurs',zu. La portée de ces exemptions a

néanmoins été limitée par certaines clauses contraetueUes. Ainsi, le participant à une

joint ventur~ tendant à créer un S~ ne peut participer i un autre SIR et, un vendeur

de SIR doit autoriser les transporteurs panicipants ou usociés à devenir distnDuteurs

exciusifs dans leurs pays, accorder â ces distributeurs le droit exclusif de démarcher

l'ensemble ou une panie des aboMés dans une panie définie du territoire du marché

commun, interdire aux distributeurs de vendre des fonctionnalités de distnoution

offenes par d'autres vendeurs de SIR23
'. Encore une fois, une telle disposition

s'adressait manifestement à Amadeus et GalileoZJ6 qui étaient et demeurent les seuls

SIR européens auxquels eUe pourrait s'appliquer.

A panir du moment où un accord remplit les conditions d'exemption automatiques, il

ne devra pas être notifié à la Commission. Notons que le bénéfice de l'exemption peut

être retiré si un accord9 normalement couvert par l'exemption, a des effets

"incompatibles avec les conditions préwes par l'anicle 8503 0 ou qui sont interdits par

l'anicle 86,.237. Signalons aussi que le règlement actuellement en vigueur expirera en

1998.

On peut, à la lunùère de ('évolution du marché des S~ compte tenu des places

prédominantes qu'occupent les deux méga systèmes euro~ se demander si le

renouvellement d'une telle exemption se justifie encore. Nous ne le pensons pas.

L'article 85.1 0 devrait s'appliquer aux accords entre parties participantes. l'industrie

m WAU-ER. COIIIfMlltlOll Law, P. 63. <SuIn DOCe 202)
2D1bid.
%S4 Rqlemcnl 3652193. ArlicJe premier. p. 31. (supra note 230)
%l'Ibid.
De MŒ11JS.l.• Ell'O,... CO",,,,,,lIity rrplatiolt of.4i"lin~ COlllptlt~"R~.rvQtionS..vst~ms. Law a
PoIicy iD IalaDalioaal BusiDcss.. Vol. 21 (1919) p. 107
231 Rè&laDeDt ]652193. Adide 14. p.43. (Supra DOle 230)
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des SIR. S~ comme nous l'avons w al, dans l'état actuel des choses, des ententes

entre ces parties est peu probable, les risques que de tels accords feraient courir sur le

bore jeu de la concurrence méritent que la Commisson supporte le surcroît de travail

que la notification des accords engendrerait.

B. ADOPTION D'UNE REGLEMENTATION PARTICULIERE.

1. UNE REGLaŒNTATION PARTICULIERE ETAIT-ELLE

~

Sans vouloir entrer dans un débat dogmatique opposant les chantres du bOéralisme aux

défenseurs d'un interventionnisme étatique, nous pensons que, dans les principes,

l'adoption de pareilles règlementations ne s'imposait pas. En etr~ il nous semble, à la

lumière des développements qui ont précédé, que l'on disposait de suffisamment de

moyens pour contrôler les excès de l'industrie.

Les principaux reproches faits aux vendeurs de SIR pouvaient être adressés de manière

efficace par le biais de clauses contractuelles plus précises, ou par la mise en oeuvre du

droit de la concurrence ou des lois antitn1~ pour autant qu'appliqés en suivant les

critères que nous préconisons.

L'innovation réalisée et la prise de risque assumée par les entreprises ayant les

premières développé un SIR sont les arguments les plus souvent avancés i l'encontre

d'une règlementation239
. Quand American a lancé son proj~ la compagnie a dû faire

face à de nombreux problèmes, tels le manque de fiabilité des moyens de

conununication et des problèmes de logiciels240
; tout ccla sans aucune garantie de

succès. fi est do~ comme nous ('avons déjà écrit. légitime de tenir compte de ces

éléments dans ('appréciation du componement des panies. Selon nous, et

contrairement i ce que pensent~1
, cette prise en considération n'est pas

antinomique par rappon i la reconnaissance de la théorie des facilités essentielles.

:DI Voir supn:p.~l
%J9 FAMY.. CRS.. P. 23~ (Supra naœ 28);~ CRS.. p. 23-6. (Supra DOCe ~); BOUDREAUX .t
ELLIG.. CRS.. p. 593, (Supra DOle 23)
140 COPELAND a MeKENNEY. CRS, p. 355-356, (Supra DOle 17)
:41 BOUDREAUX.t ELLIO. CRS. p. 593. (Supra noie 23)



•
•

•

,

Nous envisageons l'innovation comme un prisme à travers lequel on examine les

conditions d'applicabilité de la théorie. Remarquons ici que diverses initiatives ont été

prises, au sein de l'industrie des SIR, afin de mettre fin à certains problèmes, sans avoir

recours lU gouvernement et à la règlementation.~ par le biais de l'IATA, les

compagnies aériennes ont voulu développer une banque de données mondiale afin de

fournir aux vendeurs de SIR., pour un faible coû~ des informations extensives et non

b· .. U2
I81seeS .

Certains ont suggéré qu'il fallait considérer la position des informations sur l'écran

d'un SIR comme un service négociable243
• Selon ces auteurs, les transponeurs

pourraient acheter au vendeur de SIR un ordre d'affichage plus ou moins avantageux,

en fonction de l'imponance qu'ils attachent à une ligne. Si l'on admet une telle théorie,

toute règlementation relative au biaisage de l'information serait inutile. Les défenseurs

de cette théorie usimilent cette méthode à d'autres techniques de marketing, telles la

vente de billets à prix réduits et l'affichage publicitaire2
". Nous ne sommes pas

d'accord, car, contrairement à ces autres technique~ l'obtention payante d'une

position avantageuse sur l'écran serait toujours subordoMée au bon vouloir du

vendeur de SIR., alors que ce dernier e~ le plus souvent, sur le marché du transport

aérie~ un concurrent de la compagnie aérienne souhaitant acquérir la position

privilégiée. De plus., avec un tel système, l'infonnation apparaissant en premier ne

correspondant pu, dans la majorité des~ à la formule la plus avantageuse pour le

consommateur, le taux de réservation effectué sur la première ligne de l'écran

chuterait probablement., rendant vraisemblablement la méthode caduque. n nous

semble en effet que cette pratique ne resterait pas longtemps ignorée des

consommateurs, qui demanderaient dès lors à l'agent de voyage de faire le nécessaire

pour lui trouver le service qui convient le mieux à ses besoins. Cette situation

contraste avec celle de la pratique du biaisage de ('affichage, méconnue des

consommateurs. Enfin, sur base des mêmes considérations. le temps requis pour

rechercher l'infonnation sc trouverait allongé, or le gain de temps est un des

principaux avantages des SIR.

%C lATA. R~ptWI oltll~ r",lftc COtllltrin~~10 '''~ "3dA""ua! (k,,~raJ Mt~ti"g (Octobcr 26-28. 1987)
2a BOUDREAUX a EUJG. CRS. p. 571. (Supra IKMC 23)
:.. Ibid.. p. 511
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Reconnaissons néanmoins que, en pntiqu~ l'adoption de règlemeutatîons particulières

• sans doute, en clarifiant la situation, permis d'éviter bon nombre de litiges devant les

juridictions, or ces litiges sont très coûteux pour les parties.

2. LE ROLE DES AGENCES DE VOYAGE.

On a toujours diabolisé les vendeurs de SIR, en en faisant la source de tous les maux.

C'est dans cette optique que se place le DOT quand il déclare entendre mettre fin au

biaisage de l'affichage et autres pratiques injustes qui poussent4J les agences de

voyage à guider leurs clients vers les vols, parfois plus chers, du transporteur vendeur

de SIR2
". Cette vision manichéenne néglige le rôle actif que jouent les agences de

voyage dans la mise en oeuvre des SIR.

Le problème que posent les agents, qui sont les seuls à voir les iDfonnations affichées

sur l'écran, vient du fait que ceux-ci sont perçus, par les consommat~ comme des

conseillers neutres et objectifs247
, alors qu'en venté il n'en est rien. Dès lors, étant

convaincu d'avoir face à lui un interlocuteur neutre. le client qui a étê mal seM ne s'en

rendra probablement même pas compte, ignorant le lien privilégié existant entre

l'agence de voyage et le transporteur vendeur de S~ et ne changera donc,

vraisemblablement, pas d'agence, ce qui empêche un jeu de la concurrence basé sur la

qualitê du service.

Loin de toujours chercher la solution la plus avantageuse pour son client, l'agent

pensera surtout i son propre intérêt. nest vrai que les agences de voyage se voient

proposer nombres d'avantages par les transporteurs les incitant à effectuer des

réservations sur les vols de ces derniers. Quoi qu'il en soit. le choix de l'intëgrité

appartient à l'agent.

Parmi les différentes fonnes d'incitants, on peut distinguer quatre principau.,,< types241.

Premièrement, les transporteurs oftrent un surplus de commission lUX agences dont le

nombre de réservations sur leurs vols dépassent un certain seuil. Deuxièmement, le

transporteur propriétaire du SIR garantit aux agences une dispombilité sur ses vols,

:4' Nous insistons sur ce point
Z46 56 Fed. Re&-. 12. 586 (1991). (Proposition cie rè&lemematioD pu le oon
U7 kLElT. CRS. P. 156. (Supra DOCe 34)
M LEAMlNO. CRS. p. a2. (Supra DOle Il)
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lion que ceux-ci sont affichés comme complets sur l'écran. Cela permet aux agences

de donner satisfaction à leurs clients voyageant pour des raisons professionneUes2
•
9

.

Troisièmement, les agences se voient proposer l'accès aux clubs VIP des compagnies

aériennes. E. eUes

bénéficient des programmes proposés aux voyageurs réguliers, ainsi que de billets à

prix réduits, voir même gratuits250
.

On imagine aisément dans queUe mesure l'attitude des agences de voyage, à l'égard de

telles propositions, est suscepnble d'influencer leur componement à l'égard des clients

~ par voie de conséquence, de porter atteinte au bore jeu de la concurrence lU sein de

l'industrie des SIR.

Signalons qu'aux Etats-Unis le DOT a le pouvoir d'agir, non seulement en cas de

violation des lois antitrust, mais aussi en cas de violation de la politique gouvernant ces

lois2Sl
. L'article 411 du F.A.A Aet2'l est comparable à l'article 45 du Federal Trade

Comnùssion (FTC) Aet253 qui autorise la FTC i prendre les mesures nécessaires afin

d'éviter les 'Iiolations des lois antitrust. n est dès lors intéressant de constater que la

FTe a conclu à l'existence d'une telle violation en se prononçant sur des pratiques

similaires à ceUes existant dans le domaine des SOl. En effet, dans le cas FTC v.

Texacon.t, un fabricant de pneus et de batteries payait des commissions à la compagnie

pétrolière Texaco afin que ceDe-ci incite ses franchisés à vendre des produits du

fabricant en questio~ plutôt que ceux d'autres fabricants indépendants. La Cour

Suprême confinna la décision du FTC. constatant que l'attitude de Texaco était de

nature à violer l'article 5 du FTC Aet~s. On peut aisément établir un parallèle avec le

surplus de commission payé aux agences par les transporteurs vendeurs de SIR, les

agences jouant un rôle similaire i celui de Texaco. On pourrait donc envisager que les

agences soient mises en cause par le DOT sur base du FAA Act.

:e Ibid.
:50 Une élude du GAO. datant de 1987. indique que. au:, Etats-Unis. 41% des 1pnœ5 bénéficient de
biUets palUilS. 52% ppcnt da surplus cie commission. 36% pamat effectuer des réleMtiODS
lIMIeIi de ce qu'iDdiquc le SIR. ct 11% oat ableDu palUitaDalt I·..:œs. ua club VIP.
251 HOVENICAMP. K. ÛOIfOlllics tIIId F~.,tll Antill'll.Jt Laws. Lawyer Id. (lm) p.50-51
252 49 U.S.C.Â app. § 1311 (West 1919)
15J 15 U.S.C.A § 45 (Wat 1919)
154 fiC v. Texaco. 393 U.S.• p. 123 (1961)
255 TexKO • uaCairIy burdmed c.ompdilioD for. DOt sipificant volume orCOIIUIICfœ". 393 U.S.• p.
230 (1961)
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Lorsque la doctrine, traitant des SIR. examine la décision FTe v. Texaco, sa réaction

est symptomatique256
• Plutôt que de condamner l'attitude des agences de voyage, elle

analyse la décision à l'encontre des transporteurs vendeurs de SIR, estimant que ces

derniers barrent l'entrée au marché des SIR à d'autres entreprises, en conséquence de

quo~ le DOT devrait initier une action dirigée contre les veudeun, buée sur une

violation de la politique sous-tendant les lois antîtrust257
• Inutile de dire que ce courant

doctrinaire n'emporte pas notre adhésion.

En ce qui concerne le biaisage de l'affichage, hormis les cas de biaisages fonctionnels

qui sont très difficilement détectables, l'agent, en tant que professionnel du tourisme,

doit être à même de les identifier et de trouver l'option la plus appropriée lUX besoins

de son client. Evidemment. cette démarche demande un effort particulier de l'agen~ ce

qui signifie une pene de temps et donc de productivité. Si nous voulons bien admettre

qu~ comme cela semble être le cu, ce temps de recherche induit des coûts importants

pour l'agence et que la souscription à plusieurs SIR suppose de grosses dépenses, il ne

faut pas oublier de mettre dans (a balance les sommes énormes investies par (es

vendeurs pour créer leurs SIR.. de même que l'ampleur des commissions perçues par

les agences~·. Notons à cet égard que les transponeurs se sont attaqués ces dernières

années au coût des commissions, qui représentent pour les compgnies aériennes une

dépense parfois plus importante que celle induite par ('achat de carburant. Ainsi, Delta

Airlines décida en 1995 de limiter le montant des commissions qu'elle versait aux

agences2'9. Cette décision fit grand bruit i l'époque, causant l'émoi parmi les rangs des

agences de voyage. De ce fait, une approche des relations entre vendeurs de SIR et

abonnés, dirigée exclusivement vers une protection de ces dernien race à la vilenie des

premiers, nous semble injuste. Pourtant, tant dans la jurisprudence que dans les

différentes règlementations c'est cette dernière option qui • le plus souvent été

retenue. nya cependant une réorientation de ce mode de pensée. En eff~ le code de

%S6 EVANS. CRS, p. 31, (Supra DOte 1)
251 Ibid., P. 32
:z5I La aplœS UJucbca1 jusqu" plus de 15%~ prix du biIJcl~ pour ciel wb iDIaIIIIioDIux;
TD.Il.Awrtlp COIffIIfissiotf dwi"dlts to 8.J89', (Dec;cmber', 1996) P. 7
2Sf Della limita la COIIIIIIiaioa. en cc qui CODCCIIIe les vols i l'iDIéricur cil Iaritoirc da Eaacs-UDis. •
50S pour la vols aUer-retour et ~S pour la vols aUcr simples; CI pour la"* ÏIdCnIIIiOIIIUX i 8%
du plein tari!. ; FLINT, P., /klla 's sIIoI htard 'rotUId dt, world', Air Traaspon Woricl ( April 1995)
p.61
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conduite de l'QACI et la proposition présentée par la Commission Européenne260

contiennent tous deux des obligations à charge des abormés.

Un autre problème posé par les agences de voyage est celui des réservations fictives.

Certaines compagnies aériennes se sont en effet plaintes du nombre important de

réservations n'aboutissant pas à une émission de biDet. Que ce soit afin d'entraîner son

personnel, ou en raison de relations particulières avec d'autres transporteurs, un tel

comportement est répréhensible et contraire lUX usages honnêtes en matière

commerciale. Remarquons, pour finir, que l'apparition de nouvelles méthodes de

distn"bution met en danger la position des agences. Cela amènera les agences à

redéfinir leurs activités vers l'organisation de voyages dans leur intégralit~ plutôt que

la simple vente de billets d'avion. Certaines d'entre elIes ont déjà passé des accords

tripanites avec des vendeurs de SIR et les départements "voyage" de eenaines

entreprises. Ces accords visent à usurer 1& founûture de services tels des rabais sur les

chambres d'hôtel et les locations de voiture, lorsque les réservations sont groupées,

des assurances, ou encore la délivrance de chèques de voyage26l
. Même si une

diminution des commissions les poussait à vouloir accroître leur productivité,

J'existence d'alternatives les incitera à redoubler d'efforts pour satisfaire leurs clients.

Le fait que le problème du biaisage ait perdu de son amplitude devrait les aider dans

l'acquittement de cette tâche.

3. COMPARAISON DES DIFFERENTES REGLEMENTATIONS.

aJ-nSTORIQUE.

PREAMBULE:

Plutôt que d'étudier les ditTérentes règlementatio~, article par uticlCy ('un à la suite

de Itautr~ il nous pUIlt plus intéressant de se placer sous l'angle des problèmes

juridiques et d'analyser la manière dont ils ont été abordés par ces règlementations.

%eO PIapoIiÛOD œ p. 11, (Supra .... 77)
~l LYLE. COlllptl/~'", P. 173. (Supra note ~)
:a: Bien que le code de coaduite de l'OAClnc contiCIUIC que dei ra:ommanclauoas quam i lamaJlièrc
dont la Etau cIM'Iicat rt&ICIIIaIlCf les SIll DOUIl'aaaIysaoas avec la lUIra Iè&ICIIICD&lÛODS CIl

raison de. force morale et de l'influence qu'il est mKeplibie d'excn:cr cIIDs la pays qui
l'~
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Avant cela rappelons brièvement leur chronologie qui est en corrélation avec le

développement de l'industrie des SIR dans les diverses régions du monde.

AUX ETATS-UNIS:

Suite à une demande du Congrès, le Civil Aeronautics Board (CAS) publia, en 1983,

un rapport sur l'état de la concurrence au sein de l'industrie des SIR. Ce rapport

suscita des inquiétudes qui incitèrent le CAB • initier une procédure tendant à

l'élaboration d'un règlement en la matière263
• Celui-ci fut adopté en août 1984*et

entra en vigueur en novembre de la même &Mée. Le pouvoir du CAB d'adopter ce

règlement découlait principalement de l'article 411 du FAA Act, dont nous avons déjà

parlé, et qui fut à nouveau codifié en tant que 49 U.S.C. 41712. Le règlement fut

amendé par le DOT en septembre 199226
', et il devrait expirer le 31 décembre 1991·

si le DOT n'en adopte pas un nouveau ou ne prolonge pas l'applicabilité de celui-ci.

Pour ce qui est de nouveUes règI~ leur adoption avant la fin de l'année est déjà

exclue. Par contre, il est presque certain que les règles existantes seront maintenues, le

temps pour le DOT d'arriver au terme de la procédure de révision qu'il a entamée. En

effet, il a déjà publié une "Advance Notice of Proposed Rulemaking" (ANPR)26'7 dans

laquelle il soutient que, moyennant quelques révisions, les règles existantes doivent

être conservées261
. Au w du cheminement de la précédente révision-, il faudra peut­

être attendre plusieurs années avant que le règlement ne soit amendé.

EN EUROPE:

Le premier règlement a été adopté à une époque i (aqueUe Amadeus et GaliJeo étaient

en plein essor et où ('on avait déjà identifié les principaux problèmes liés au marché

des SIR. Les amendements ont, quant à eux, été adoptés pour clarifier certaines

dispositions du précédent règlement ~ bien sûr, pour s'adapter aux évolutions étant

intervenues dans le domaine des SIRZ1O
• L'article 23 du code amendé prévoit que le

Conseil devra statuer, sur la révision de ce règlement, "au plus tard le 31 décembre

163 GUERIN-eALVERT. M.. V~111'icaJ IntlgrutiOll as a 1'1tnallo C""'t-titlon: Ai,/i", Comptl'"
R'N""atlon Syst,ms. dans: KWQKA. 1.. WHITE. L.. (ail.). The AllûtnlSl Revolution. Glenview. m.:
Scoa. FOICSIIIIIl a Co. (1919) p. 339
.. 14 C.f.R.. pli! ~5; ., Fed. Rea. (AupslI5. 1914) Pt 31StO
265 57 Fad. Rea. (22 SepICII1ber 1992) P. 43710
%111 14 C. f. R. put 255. 12~'7 Fat. Rea. (22 ScpIcmber 1992) p. 43129-43130
la' 62 Fcd. Re&- (10 Scpccmber 1991) p. 47606-17611. (Ci-aprës: 62 Fed. Rea.)
- bel. p. 47606
- 0 avait fallu praquc claix _ caae la publïCldoa de l'ANPR (SepIcaIIft 1919) et œ1le dt la NPR
(Man 1991), pail cacare ..........1VIDt l'IdapIiaa. rè&lcmcDllIIIeIICM (Septembre 1992)
:ro Prapasitioa ua p. 3, (Stqn DOle 77)
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t997, sur la bue d'une proposition de la Commission présentée lU plus tard le 31

mars 1997, assortie d~un rappo~"211 sur la manière dont le code a été appliqué. La

Commission 1 donc présenté sa propositionm de règlement tendant à modifier le

règlement existant. fi est cependant peu probable que le nouveau règlement soit adopté

lvant le 31 décembre 1997. Nous devrons vraisemblablement attend~ pour cela le

courant de l'année 1998 et la présidence du Royaume-Uni. Le règlement existant

devra donc être prorogé jusqut à ce que la proposition soit adoptée.

Notons que le règlement initial était7 en grande panie, inspiré du code de conduite

adopté par la Conférence Européenne sur l'Aviation Civile (CEAe). Ce code n'av~

quant à~ pas force obligatoire; cette coRaboration entre la Conunission et la CEAe

s'est, par ailleurs, prolongée lorqu'il fallut élaborer les amendements au règlement.

L'OACI;

Consciente de l'internationalisation des S~ l'OACI publia en décemDre 1988 des

"éléments indicatifs pour la règlementation des smn2'73 qui devraient permettre aux

Etats contractants de concevoir une politique visant i ümiter les abus dans l'industrie

des SIR. Ces éléments furent ensuite discutés à l'Assemblée de septembre 1989. Sur

base de ces discussions. il fut décidé d'élaborer un code de conduite274
• La procédure

aboutit en décembre 1991, lorsque le Conseil adopta une résolution engageant les

Etats membres à appliquer le codex75. Le code aurait dû être révisé avant la fin de

l'année 1994, mais ce n'est., finaJement~ qu f en juin 1996 que le Conseil adopta un

nouveau code de conduite destiné i remplacer le précédent dans son intégralité. Ce

nouveau code, qui entra en vigueur le prenùer novembre 1996, est complété et

renforcé par deux modèles de clauses sur les SIR pouvant être intégrées par les Etats

dans leurs accords bilatéraux ou multilatéraux276
. Rappelons que ce code de conduite

ft t a pu, en tant que t~ d'effets obligatoires.

Comme nous pouvons le voir, la rédaction de cette thèse intervient en pleine évolution

règlementaire. En efr~ l'OACI • adopté un nouveau code de conduit~ des

2'71 Code UE, Anide 23, (Supra DOCe 4)

zn PropolitiOD UE. <Suin DOle 77)
2'J] OAO CiJcuIaire 214 • ATII4
174 Ht1MPHREY5. SIR. p. 74. (Supra DOle 3)
%'s lbiel. p. 7~; El! 1992, Il Etats I\,uCllt cIIkIaré leur adbésâOllau code. Ce DOIDbre était passé' 27
en 1994. CD De sait aânmoias PIS dans quclIe mesure le code cie conduite a âé dfectivemalt mis en
oeuwe.
%'76 New ICAO Codeof'Coadtaet lIId Modcl ClaUICS for Computer RaaYatiaIl SysIaDI, SraIc Lcacr
EC 2/21. 96f14, (Ci"'" Code OAC!)
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amendements lU code européen devraient prochainement être adoptés par le Conseil,

et le DOT a initié une procédure visant à la modification du règlement américain. Dès

lors, dans la comparaison qui va suivre~ nous serons amenés' traiter, tant de la

règlementation en vigueur, que des nouveaux projets, ces derniers étant représentatifs

des évolutions quta récemment connue l'industrie des SIR.

b. CHAMP D'APPLICATION.

AUX ETATS-UNIS:

Les règles en vigueur ne s'appliquent qu'aux SIR. pennettan~contre rémunération,

d'effectuer des réservationsm et qui sont, pour tout ou partie. la propriété d'une

compagnie aérieMel7l ou d'un affilié. Le niveau de participation retenu pour apprécier

le critère de propriété a été fixé à S~1a279. Le transponeur ne doit donc pas forcément

détenir la majorité du capital pour se voir appliquer le règlement.

La nationalité du SIR est sans importance sur l'applicabilité du règlemen~ pour autant

que le système soii utilisé par des agences de voyage situées sur le territoire des Etats­

Unis. Si le vendeur de SIR constate qu ~un transporteur étranger se livre à des

pratiques di~riminatoires, il sera dispensé, moyennant notification écrite préalable au

DOTt de respecter les obligations que lui impose le règlement en we de protéger les

transporteurs21O
.

Les systèmes utilisés par les hôtels, les agences de location de voiture, les autres

moyens de transport.. ou encore les dépanemems spécialisés des entreprises ne sont

pas couvens par le règlement2l1
.

Dans sa recente ANP~ le DOT examine les développements intervenus dans

('industrie des SIR depuis l'adoption de la dernière modification du règlement. Il

constat~ bien sûr, le développement de nombreux sites Internet par les compagnies

aérienne5y les l8ences de voyage et les SIR permettant lUX consommateurs de réserver

directement leurs vols. Qui plus est, ces sites proposent souvent des vols à tarifs

réduits qui ne sont disponibles nulle part ailleun212
.

:rrr Les syaèmeI fi1arDisgat excIusftaDcDt des iafonaatoal .. dDDc exclus .. cIwDp d'II'PÜCllioD.
l7I 14 C.f.R.., put 255.2
%'79 14 C.f.R... pari. ~S.3
ao 14 C.FJl. pIIl ~5.11
:II LEAMlNG. CRS. P. 496. (Supra noce Il)
21% 62 Fed. Re&.. p. 47601. (Supra DOte 261)
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Le DOT fait également valoir que rintérêt de ces sites, pour les consommateun et les

tnnsport~ s'est accru, de par le développement parallèle du "electronic ticketing"~

Cela rend plus intéressant le recours à l'Internet pour effectuer une réservation,

puisque l'''electronic ticketingJ7 évite aux voyageurs de devoir, soit se faire envoyer le

billet, soit aller le retirer auprès d'une agence de voyage, et évite aux transporteurs de

devoir supporter les coûts induits par ces pratiques. Cela permet donc à ces parties

d'effectuer des économies tout en gagnant en efficacitéZIJ. Remarquons que le DOT

signale qu'un débat sur l'applicabilité wx réservations faites via Internet, des règles

relatives lUX S~ impose que l'on tienne compte des différences entre les deux

méthodes de réservation. Ains~ il faudra prendre en considération le fait que les

consommateurs passant par Internet ont directement accès • l'écran et ne sont pas

soumis aux mêmes exigences de productivité que les agences de voyage, exigences qui

poussent ces dernières à réserver la première option de vol s'affichant à l'écran. Le

DOT semble considérer que le biaisage est un problème moins important dans le cas

de vente via Internet, les consommateurs disposant de plus de temps pour faire leur

choix. Le DOT adopte ici, encore une fois, une attitude tendant à excuser le

comportement adoptê par les agences de voyage i l'égard des consommateurs2l<l.

Sur base de ces constatations~ le DOT invite aux commentairesll'. nya fon i parier

que les futurs amendements prendront ces éléments en considératio~ même si le DOT

semble faire preuve d'une cenaine réticence quant i une extension des règles à la vente

de billets par l'intermédiaire de l'Internet.

ENEUBOPE:

Le code actuellement en vigueur s'applique aux SIR &·contenant des produits de

transpon aérien. lorsqu'ils sont proposés et/ou utilisés sur le territoire de la

Communauté"'. En ce qui concerne le produit de tnnspon aérien, peu importe qu'il

soit &~, c'est-à-dire comprenant uniquement le vol et les éléments cormexes au

vo~ ou "combinén2ll
, c'est-à-dire regroupant le vol et d'IUtres services, comme, par

exemple, des nuits d'bôtel. Cela signifie que le code ne s'applique pas aux lutres

moyens de transport, ni aux éléments connexes lUSIIlCIltionnés, lorsqu'ils sont

2IJ Ibid.. p. 41601
se 62 Fed. Rq.. p...7610
:as Ibid.. p...,609
- Code tJE. AnicIc pIeIIUer" (Supra DOle 4)
21'7 Dicl. Adidc 2.&
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envisagés séparément d'un vol. Notons aussi que le code s'applique indifféremment

lUX vols réguliers et aux vols non réguliers.

La proposition de la COmmission-, relative à l'adoption d'un règlement amendant le

règlement en vigueur, suggère une extension du champ d'application du code à deux

égards. La première extension concerne le transport faroviaire. Ce type de transport a

connu, en Europe, un important développement, spécialement depuis la mise en place

d'un réseau de lignes sur lesquelles opèrent des trains i grande vitesse (TGV). Ces

trains couvriron~ par exemple, i partir du 14 décembre 1997, la distance Paris­

Bruxelles en 1 heure et 25 minutes. Ce sera la première ligne internationale aménagée

dans son intégralité pour permettre aux trains de voyager' grande vitesse. n existe

aussi de nombreuses lignes partiellement aménagées ou en voie d'aménagement. Nul

doute que ce type de transport est susceptible de concurrencer le tranSPort aérien sur

des distances allant de 300 à 800 km-. Dans l'exemple du trajet Paris-BruxeUes, si le

temps de vol entre les aéroports des deux villes est plus court que celui du trajet en

~ le temps requis pour aller d'un centre ville • l'autre sera lui plus long, compte

tenu du fait que les aéroports sont excentrés et que la procédure d'enregistrement

demeure relativement 10nguelSll
. A cela, on peut ajouter des considérations tarifaires et

enviroMementa1es, le train étant moins cher et moins polluant que l'avion. Compte

tenu de cette concurrence naissante entre les deux modes de transport. la Commission

considère que la distnbution des services aériens et ferroviaires, par deux canaux

séparés, rend difficil~ pour le voyageur, la comparaison des différentes options qui

s'oftTent à luim . De plus, cette dualité dans les seMces de réservation augmente

inutilement les coûts de distributionZ93
. C'est sur base de ces considérations que la

Commission propose, sous certaines conditions, l'intégration des options ferroviaires

lU sein des informations fournies par les SIR en matière de service aérien. Selon elle,

la meilleure méthode pour atteindre ce but consiste • appliquer lUX fournisseurs de

services ferroviaires, les mêmes règles que ceDes applicables lUX transporteurs

- Ibicl,l Artidc l.b
., Propasitioa UE. (Supra DOle 71)
:10 Ibid.. p. 12
3t ny•ccpendlnt deséYo~ Ic1lc ra:oun' des cana rnqnéQqucI (Sman Card),1 qui tendent à
rêduin: la cIéIaiI.
1ft Propasitioll (JE. P. 13. (Supra DOle 77)
m Ibid.. p. 13
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puticipants2N
• La Commission reconnaît cependant qu'il existe quelques difficultés,

notamment quant à la détermination des services ferroviaires pouvant être inclus dans

le SIR.295, ainsi que dans l'établissement des critères régissant l'affichage de ces

servÎces.

La deuxième extension tend i adapter le code au développement des nouveaux

moyens électroniques de distn"bution des services aériens.

Si l'on se réfere à la définition que le code en vigueur donne d'un SIR296
, il apparaît

que ('Internet ne saurait être considéré comme un SIR. En effet, contrairement aux

SIR., il ne contient pas d'infonnations, il en véhicule. Dans ce~ il ressemble plus

aux réseaux ARlNC ou SITA Ne pouvant être considéré comme un SIR., il ne tombe

donc pas, en tant que te~ dans le champ d'application du code. Dès lors, en cas de

vente de services de transport aérien, par l'intennédiaire de réseaux comme l'Internet,

c'est l'entité, SIR ou autre, qui fournit les informations, qui devra s'assurer de la

confonnité avec les règles du code29'7,~ pour autant que le consommateur soit,

raisoMablement, en droit d'attendre des informations objectives de sa part. Ainsi, celui

qui se branche sur le site d'une compagnie aérienne ou d'un groupe de compagnies

aérienn~ ne saurait raisonnablement penser que les informations qu'il y trouvera

seront objectives. Ces compagnies ne seront donc pas tenues de respecter les règles

imposées par le code. Cette manière de voir les choses est confonne à l'esprit du code

actueUement en vigueu~.

Compte tenu des spécificités de la vente de services de transport aérien par

rintermédiaire de l'Internet, une simple transposition des règles existantes ne suffit

pas. Certains aménagements doivent être appones au code pour le rendre applicable â

ce type de transactions. A cette tin, la Commission propose que l'article 2.1 du code

définissant l'aboMé, soit amendé pour faire référence i "'utilisateur d'un SIR" plutôt

qu'i c:e1ui qui utilise les poSSl"bilités de distnbution (...) offertes par un SIR'~. Cette

2t41bid.. p. 27
m Si on peut d'emblée exclure les services locaux. doit-on ümiter I"inclusion lUX TGV. ou bien
l'~ lUX U'IiJIs lDacr City?
- Code UE. Aniele 2.1: MS,-..~ de rêlavatioa (SIR): aal)'StàDc wormatisé qui
QJIIIÏCId .. iDformatiou CXJDCa'IIIIIl. CIIIJe auaa: IeIlKniœI.. les pa.a dispwMblcs.. la tarifs et les
savica CX1IIIIaCI. IV ou saas IIICJYCDI paIDCIIaIIl: d'effectuer des rêlavatioas 011 • cIélivrcr des
billets. dIu la maure où œnains ou l'eucmble de ca services JODl lCCeSIibIes • des abonnés. ft.

(Supra noce 4)
211 PIopoIitioIl UE. p. l' (S... aaIC 77)
111 Code~ Aftiele 21, (Supra lIGIe 4)

- Ibid., Article 2.1

60



•
•

•

,

nouvelle définition aurait pour effet d7englober les cas dans lesquels un consommateur

accède à un SIR sans l'intermédiaire d'une lIence de voyage. En relation directe avec

cette nouvelle définition de l'abonné, la Commission propose un autre amendement

visant à compléter la défuùtion du consommateur, en y ajoutant qu~ dans les cas où

un vendeur de système aurait conclu un arrangement avec un consommateur, les

principes relatifs à la neutralité, contenus dans le cod~ trouveraient à s'appliquer. n
nous semble que, dans une optique d'extension du champ d'application du code,

pareils amendements se justifient pleinement.

L'OACI:

Le code de conduite de l'OAC! s'applique en principe, à la seule distribution de

services aériens réguliers aux pusagers, par l'intermédiaire d'un SIR300. Compte tenu

de la définition que le code donne d'un SIR et d'un abonné, il ne s'appliquera pas aux

produits de transport aérien combinés. pas plus qu'il ne s'appliquera quand un SIR. est

utilisé pour vendre des services de transport aérien à d'autres personnes que le public,

comme, par exemple, les départements spécialisés des entreprises. Ce champ

d'application restreint peut être étendu de par la volonté des Etats, à des cas quit

compte tenu de la définition que le code donne d'un SIR, ne devraient pas, en principe,

tomber dans son champ d'application. Ceux-ci peuvent déclarer le code applicable aux

systèmes informatisés ntoftTant pas de possibilités de réservation30l
, telles les versions

électroniques du ABC World Airways Guide et du Official Airline Guide. Les Etats

peuvent également étendre le champ d'application lUX services aériens non réguliers.

En pratiqu~ la question ne se posera que dans les Etats où les services aériens non

rêguliers occupent une portion significative du marché du transport aérienlO2
. Si une

pareille extension est décidée par un Etat, il faut s'assurer que les abonnés et les

consommateurs soient mis au courant du caractère non régulier du service pour lequel

des informations sont aftichëes. Une dernière extension poS51ble, qui constitue une

nouveauté par rappon lU précédent cod~ vise la distnbution de services aériens

internationaux.. par d'autres moyens que les SIR, comme, par exemple, l'Internet.

Nous pensons que cette extension nécessite UDe clarification. En effet, la note sur

JGO Code OAn AnicJc 3.1. (Supra DOle 276)
JOI Code OACL NOIe sur I·applicaûon du cade: ArticJc 3. p. 10. (Supra noce 216)
JCU ABEYRATNE. R.. UsaI adRqv/alory lSSll~s oIComJ1tlt~'R~.rvatiOlfSystems and COth
Slttll't"l .If"."".", 1" At, Trrarptwt. FOftIIIl for Ait Md SpIcc Law. Vol 3. F.d.F~ (1995) p.
126. (Ci....: ABEYRATNa CRS cl CO« SIIart",)

61



•
•

•

,

l'application du code 303 mentionne que J'extension du champ d'application à ces

nouveaux moyens de distnDution ne pourra se faire que dans le cas où les panies

concernées remplissent les définitions de "serveur" et "d'abonné'J3CM. La situation d'un

particulier utilisant l'Internet pour effectuer une réservation ne serait donc pas

couverte par le code, w qu'un particulier ne correspond pas • la définition d'un

abonné. Ceci nous paraît regrettable, car la vente des services aériens, directement lU

consommateur, via des réseaux comme l'Intem~ est une alternative de distribution

qui est appelée à connaître un développement imponant dans les années i venir. Cette

critique du code de l'OACI peut être mitigée par le fait qu'un Etat, qui choisit de

suivre le code, peut décider "d'étendre le champ d'application de sa règlementation

au-delà de ce que le code prévo~ à condition que cela n'entraîne pas d'incompatibilité

avec ce dernier et avec son objetuJO
'. Or, en l'occurren~ il ne nous semble pas que le

fait d'étendre le champ d'application du code aux cu ou un consommateur accèderait

à un SIR ou à une agence de voyage, par l'intermédiaire d'Internet, soit incompatible

avec le code ou son objet.

Rappelons, pour finir, que l'OACI Ua pour buts et objectifs (... ) de promouvoir la

planification et le développement du transpon aérien iDtemationalnJ06
, ce qui

l'empêche de faire des recommandations concernant le transport aérien à l'intérieur du

territoire d'un Etat signataire. Toutefois, lorsque l'QACI IUUère que le code peut être

utilisé par les Etats pour développer leur règlementation nationale307
, on peut imaginer

que la règlementation en question trouvera aussi • s'appliquer • la distnbution de

services aériens nationaux30l
.

COMPARAISON:

La première constatation qui s'impose, c'est que le champ d'application du code

européen est beaucoup plus étendu que celui des règles émanant du DOT. Tout

d'abord, le code européen ft'impose pas qu'un système permette d'etfec:tuer des

]OS Code OACI. Noce sur l'application du code: Anide 3, p. 10, (Supra DOCe 216)
J04 Code OACl Article 2.b:"~ est une Clllité qui exploite au COIDIIICI'Ciali ua SIR.
1Iid.. Article 2.d: ..AIJoDJtE' • UDC alilé. OOIIUDC uae q.cIICIC de~ c.-i uâliIe ua SIR CD venu
d'un eaauat avec aD laWIIr pour \'IIICft desla\'ica.....__ • paad public.
)OS 0*OAo. Nole sur l'applicatioa .. code: Anidc l, p.9, (S.. DOle 216)
JOI ConvaIioD rcIaIM' l'Aviation Civile latcrDaIioaaIe. Si'" • Cbicap. le 7 r.t6:cmbre 1M4 (15
U.N.T.S. 295) Article ...
]01 Code OACI. InuoducIioa. p. 1. (Supra noce 276)
.. ZUR HAUSEN,CRS, P. 105, (Supra noie 2)
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réservations309
• Ensuite, il ne fait pas référence à la propriété d'un S~ devant être

détenue par un transporteur ou une filiale, mais à tout établissement et ses filiales,

responsables de l'exploitation ou de la commercialisation d'un SIRn310
• De plus, il

étend son champ d'application aux produits de transport aérien combinés et aux

services aériens non réguliers. n est vrai que le DOT ne pourrait règlementer les

produits combinéSy laDS excéder le cadre de ses compét~ et que les services non

réguliers sont rares aux Etats-Unis. De même, l'extension du champ d'application du

code aux services ferroviaires à grande vitesse relève d'une spécificité du marché

européen. En ce qui concerne le code de l'OACI, il reprend largement les idées

développées en Europe et aux Etats-Unis et, lorsque les deux approches divergen~ le

code retiendra souvent le plus petit dénominateur commun)ll ou bi~ il oftiira aux

Etats le choix entre les deux solutions adoptées. Dans les comparaisons qui vont

suivr~ nous n'aborderons le code de ('OACI que dans la mesure où il présente

quelques spécificités par rappon aux règles américaines et lU code européen.

c. BIAISAGE DE L'AfFICHAGE.

AUX ETATS-UNIS:

Les règlesJI2 imposent à tous les systèmes d'offiir un affichage délaiUé et complet des

services proposés par tous les transporteun participants. Cet affichage intégré, que

doivent offiir les systèmes, doivent contenir les horaires, les tarifs, les conditions. de

même que les disponibilités sur les vols des transporteurs participants. Dans les cas où

les SIR contiennent des affichages secondaires. ceux-ci ne pourront présenter un

caractère plus attrayant que (-affichage principal. Un tel attrait pourrai~ par exemple,

découler d'une plus grande rapidité d'utilisation. Ceci vise àéviter que les vendeurs ne

comoument les règles relatives à 1t affichage principal.

Un des éléments clé. sur lequel repose 1. règlementation américaine, en matière de

biaisage, consiste à laisser lUX vendeurs de SIR le libre choix quant aur critère;l3 de

services qu'ils utiliseront pour déterminer ('ordre d'affichage des informations, pour

autant que ces critères de services, sur lesquels ils se buent, ne reflètent pas

- Code UE. AnicJe 2.t (Supra aace ..)
SIG licL. Artidc l.b
111 HUMPHREYS. SIR. p. 74. <Supra aaec 3)
"2 14 C.f.R.. par.l'5."
lI) Nous lOUlilftOns cet élémcnt
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directement ou indirectement l'identité du transporteur'· concemé3U
. Ceci est aussi

vrai en matière de vols avec correspondance.

Parmi les autres dispositions imponantes en matière d'affichage de l'infonnation, on

peut citer l'obligation du vendeur d'indiquer, sur demande, les critères qu'il utilise

pour établir l'ordre des vo~ en ce compris les vols avec correspondance. On peut

aussi faire état de son obligation, dtentrer dans le système, les informations relatives

aux vols des transporteun panicipanu, ceci avec circonspection et dans les mêmes

délais que celles concernant les vols du transporteur de SIIl Cela tend à éviter les

biaisages fOndÏOMeJS. Signalons aussi que les transporteurs participants sont en droit,

pour ce qui est de 1télaboration de 1taffichage des vols avec correspondan~ dtexiger

la prise en considération d'un maximum de cinq points de correspondance. Le SIR

doit, quant à lui, utiliser quinze points simples et six points doubles, à moins que seul

un nombre inférieur de points ne remplisse le critère de service, pour autant que celui­

ci ne reflète pas l'identité du transporteur et qu'il soit appliqué à tous les transponeurs

et marchés, de nwùère constante. Notons ici que le problème des points de

correspondance est lié au développement. par les transponeurs. du système de

"noyaux et rayons". Dans le cadre de la mise en oeuvre d'un tel système, on comprend

aisément l'influence que l'exclusio~ en tant que point de correspondance, du ou des

noyau(x) d'un transporteur, pourrait avoir sur le jeu de la concurrence au sein du

marché du transport aérien. Mentionnons enfin que, lorsque un vol suppose un

changement d'appareil lvant l'arrivée à destination, cette information devra être

affichée sur l'écran.

Une récente proposition du DOT)16 suggérait que l'on impose que l'affichage se base

sur des critères ayant un lien ratioMel avec les préférences du consonunateur et aussi,

que l'on interdise la création d'affichages qui n'utiliseraient pu la durée du voyage

comme facteur imponant dans la sélection des vols affichés, ou qui ne donnerait pas la

priorité i un vol sans changement d'appareil, par rappon i un vol supposant une

correspondance. Les conunentaires qu'. suscité cette proposition son~ pour le

li" NaullDUÜpou cet~
JI' Si • ln8IpDIteUfaile seul i la\'Ù' ua ccnaiD via sur leS wIs ct qu'il utilise le ailbc de cc vin
pourcIetcnniIICr 1tordre d'dcbap des vols. il CIl clair qut il utilise là un critère qui reflète
iDdirecIaacat IOD identité et qui. cie ce fait • est interdit.
'16 61 Fcd. Rq. (AupslI4. 1996) P. 42208
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moment, analysés par le DOT. Peut-être débouchera-t-elle sur une modification des

règles existantes.

Dans son ANPR31
', tendant à la modification des règles en vigueur, le DOT invite aux

commentaires sur plusieurs éléments concernant le biaisage de l'affichage. fi fait

d'abord remarquer les changements intervenus au niveau de la propriété des SIR., tous

ayant désormais plusieurs propriétaires)l. et un, lU mo~ ayant une portion de son

capital détenue par le public. fi se demande si cet upect des choses doit intluencer la

règlementation en la matièreU9
. Nous pensons, comme nous l'avons déjà di~ que, en

effet, il faudrait tenir compte de cet élément, si pas pour supprimer20• lU moins pour

réduire la pression règlementaire, notamment en matière d'affichage de l'information.

Le DOT demande ensuit~ si, actuellement, les algorythmes d'affichage des systèmes

portent atteinte à la concurrence. Dans l'aftinnative, il souhaite qu'on lui fasse des

propositions quant aux solutions qui permettraient de mettre fin à ces atteintes, sans,

pour autant, s'engager vers une règlementation détaillée des critères utilisés pour

déterminer la méthode ainsi que l'ordre d'affichage321
.

EN EUROPE:

Le code impose que les affichages foumis par les SIR soient clairs et non

discriminatoiresJ22
. Le ou les affichages principaux doivent reprendre les infonnations

relatives aux borair~ au:< tarifs, et aux places disponibles. conformément aux

renseignements foumis par les transponeurs participantsJ23
. L'ordre de classement des

différentes possibilités s'offiant aux consommateurs ne peut être directement ou

indirectement lié à l'identité du transporteur'24. Pour ce qui est de l'affichage principal,

le code indique en annexe l'ordre dans lequel les options de vol doivent être

affichéesJ
%', pour autant que le consommateur ne demande pas un ordre différent,

compte tenu de ses besoins spécifiques]26. Toujours i la demande du consommateur,

ceJui-ci doit pouvoir obtenir "un affichage principal limité aux seuls services réguliers

JI1 62 Fed. Rq.. (Supra note 267)
JI' Voir IUlttp.103
SI9 62 Fed. Rq.. p. 47609. (Supra DOle 267)
szo Ct. UDC palÏtiOD 'lIqucUe IIOUS lOIIlIDa favonbIcs mais qui. dIIIs le coa1eXIe de la politique
lCbIeUc CIlIlllIiàe dt SIR. laIIbIe plus qu'improblble.
121 62 Fed. Rq., p. 47610. (SuprilIOIe 261)
12% Code UE.. Artide 5.I.a). (Supra DOle 4)
11) Riel. Anide 5.2.1)
Dt Ibid.. AJtidc 5.2.e)
m fbid.. Article 52.cf)
:DI 1bicI.. AaDcxe. 1
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OU lUX seuls services non réguliers,ù27. L'annexe impose que soient d'abord affichés "

tous les vols directs sans escales entre les paires de villes conceméesn321
, ensuite "les

autres vols directs entre paires de villes concernées, sans changement d'appareil,s3]9 et

enfin, "les vols avec correspondance,,J30. Parmi les vols du premier type, l'affichage se

fait dans l'ordre chronologique des départs; tandis que pour les deux autres types de

vols, cet affichage se fait en fonction de la durée totale du trajer31
• En ce qui concerne

les vols avec correspondance, effectués dans le cadre de services réguliers proposés

par les transporteurs participants, la construction de l'affichage principal suppose

l'utilisation d'aux moins neuf points de correspondance.

Dans sa proposition, la Commission souligne ('effet important que le développement

de l'utilisaton du système des "'noyaux et rayons" a eu sur les services proposés aux

consommateurs. Grâce à ce système, la qualité de service otrene par les vols

nécessitant un changement d'appareil e~ dans bien des cas, d'un niveau équivalent à

celle offerte par des vols avec escale sans changement d'appU'eil332
. C'est pourquo~ la

Commission suggère que les critères déterminant l'ordre d'affichage des vols soient

modifiés de manière à ce que soient d'abord affichés les vols sans escales entre les

villes paires, et ensuite tous les autres vols. D'une classification tripaJtit~ on passerait

donc à une classification bipartite33J
.

L'DACI:

Le problème est traité à l'anicle 7 du code. On retrouve l'obligation du vendeur de

SIR de fournir un affichage principal reprenant, de manière neutre et non

discriminatoire, les horaires~ les tarifs et les disponibilités des transporteun

participants. La neutralité de l'affichage s'apprécie sur base de deux critères

spécifiques et d'une règle générale33ol
, à moins, bien sûr, que le consommateur ne

demande qu'un critère paniculier soit utilisé. Premièremen~ l'affichage ne peut être

directement ou indirectement influencé par ('identité d'un transporteur.

Deuxièmement, l'affichage ne peut pas ètre influencé par ('identité d'un aéroport. Ce

second critère spécifique vise, entre autres, à éviter une discrimination se basant sur

J21 Ibid.. Article 5.2.b)
DI IbicI.. ADacxc. l.i
12' Ibid.. ADacxc. l.ü
)JO Ibid.. Annexe. 1.üi
131 Ibid.. Annexe. 2
m Prapasiûoa lIE. P. 19. (Supra DOle 77)
m 1Iid.. p. 19
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l'aéroport désservi dans la ville d'origine ou de destination du vol, quand cette ville

compte plusieurs aérOports335. La règle générale impose que l'ordre retenu pour

l'affichage principal doit être utilisé de manière unifonne. EUe tend ainsi à éviter que

des critères ditrérents soient choisis en fonction des marchés concernés. en we de

favoriser un transporteur plutôt qu'un autre336
.

En ce qui concerne, justement, les critères utilisés pour déterminer ('ordre d'affichage

des différentes options de vol dans l'affichage princip~ le code laisse aux Etats le

choix entre plusieurs possibilités. Soit l'ordre sera le même que celui préw par le code

européen, soit il se basera sur tout autre critère, pour autant qu'il soit objectit: ou bien

enfin, il résuhera d'une combinaison entre ces deux méthodes de classement 337.

Du point de we de l'affichage des vols avec correspondance, le code laisse, là aussi,

une grande latitude aux Etats, puisqu'il ne prévoit pas un nombre précis de points

devant être pris en considération pour l'élaboration de l'affichage principal. Ds devront

seulement être choisis sur base de critères non discriminatoires, de manière i assurer

un vaste choix d'options)3•. Ces paramètres son~ pour le moins, vagues et laissent une

place importante à la subjectivité~ ceci étant dû à la vocation universelle du code.

Chaque marché étant différent, il appartiendra aux Etats, si ils le désirent, de

déterminer avec précision le nombre de points requisJ39

COMPARAISON:

Ces instruments présentent une identité dans le but qu'ils poursuivent~ à savoir,

l'êliminatio~ dans J'élaboration des affichages par les vendeurs de S~ des biaisages

basés sur l'identité du transporteur. n faut néanmoins faire remarquer quelques

divergences quant aux règles qu'ils imposent pour atteindre ce but.

Si le DOT exige que les vendeurs de SIR publient leun critères d'atlichag~ ils

bénéficien~ nous l'avons ~ d'une grande bOcrté dans le choix de ces critères. En

Europe. IUcune publication n'est requise mais les rèlJes d'affichage sont strictes.

Lorsque, entre IUtr~ la CEAC et la Commission Européenne ont demandé aux Etats­

Unis d'adopter les mêmes règles d'affichage qu'en Europe, faisant valoir que la hbené

dans le choix des critères d'afticbaae revicn~ en pratique. à traiter de manière

134 Code OAn Noce sur l'IPPÜc:lbOn du code: Anicle 7. p. 11, (Supra IIOIC 216)
W Ce critère se retrou\'e l1IIIi daDs le code europécD CD 10ft article 5.2.c:)
134 Code OACI. Nole sur l'IppÜc:lbOn du code: Article 7. p. 19, (Supra IlOte 276)
n'7 Cade OAC}. Arlidc ?c), (Supra lIGIe 276)
DI DicI.. Altidc 1.b)
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discriminatoire les transporteun étrangers opérant sur le marché américainl4O
, le DOT

rejeta l'argument, aVUlÇ8llt que les transporteurs des différentes régions du monde

doivent se faire concurrence " en utilisant les avantages pratiques attachés • la

structure de leurs réseaux respectifs et i la place qu'ils occupent sur leur marché

nationar,u1Le DOT reste donc attaché lU principe de liberté dans le choix des critères.

Néanmoins, la récente proposition du DO~ peut laisser à penser qu~ sans imposer

des critères précis, il semble vouloir canaliser cette relative hberté dont jouissent les

vendeurs de SIR.

d. RELATIONS AVEC LES ABONNES.

AUX ETATS-UNIS:

En ce qui concerne les dispositions contractuelles de nature à empêcher la conversion

d'abonnés à un autre SIR., le DOT est intervenu à de nombreux égards. Du point de

we de la durée du contra~ le vendeur ne pourra conclure, avec: l'aboMé, un contrat

d'une durée supérieure à cinq ans. Pour ce qui est des contrats allant de trois à cinq

ans, ils ne pourront être conclus que si un contrat d'une durée inférieure à trois ans a

égaJement été propose à !'aboMéJ43
. Les contrats d'une durée de cinq ans restent

cependant la norme, notamment en raison des conditions plus avantageuses auxquelles

le matériel infonnatique est fo~ dans le cadre des contrats les plus longs. Les

conditions, prévues par un contrat de plus coune durée, ne peuvent cependant pas être

excessivement plus onéreuses, auquel cas elles seraient considérées comme contraires

à la bonne foi. Les règles américaines visent également d'autres types de clauses.

~ sont désonnais interdites, les clauses de renouvellement lUtomatique341 et les

clauses limitant le nombre d'autres terminaux de SIR qu'une agence peut utilisa>-'.

Les clauses imposant l'usage exclusif" ou minimum341 d'un SIR particulier sont

également proscrites. Les vendeun de SIR. ne peuvent donc: pu s'usurer d'un certain

revenu par le biais de clauses d'usage minimum, comme c'était le cu auparavant.

nt Code OAO. Noce sur l'IpI'Iicauon du code: Article 7. p. 21. (Supra DOCe 276)
J40 HUMPHREYS. SIR. p. 35, (Supra DOle 3)
)41 llid.
Je 61 Fed.. Re&. (Aupst 14, 1996) P. 42201
143 14 C.F.1l pif. 255.8.(1)
~ Ibid.
J.d 14 C.f.R. pit. 2's5.1.(b)
,. 14 C.f.R. pu. 2's5.1.(<:)
S47 14 C.fA PIf. 255.1.(b).i)
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Les dommages et intérêts compensatoires son~ quant àeux, toujoun lUtori~ mais la

base sur laquelle ils sont calculés se trouve diminuée, en conséquence de ['interdiction

des clauses d'usage minimum ou exclusif". En traitant ces clauses, le DOT avait à

['esprit l'influence qu'eUes sont susceptibles d'avoir sur le hbre jeu de la concurrence.

Les clauses interdites le furent sur base de la conviction du DOT qu'eUes sont de

nature à restreindre fortement la concurrence. Inversément, le DOT considère que les

clauses prévoyant des dommages et intérêts compensatoires ne font que ret1èter le

dommage contractuel réellement subi par le vendeur en cas de rupture du contrat349
.

Dans son ANPR, le DOT se demande justement si ces mesures, visant i assurer la

concurrence au sein du marché des SIR, sont, comme il le souhaite, favorables à la

concurrence sur le marché du transport aérien3SO
, une concurrence accrue entre S~

pour attirer des souscripteur~ étant de nature à engendrer une augrMIltation des coûts

pour les transporteurs participants. Dans ce contexte, certains prônent jusqu'à la

suppression de ['anicle relatif aux clauses contractuelles üant le vendeur de SIR à

l'abonné351. Le DOT demande aussi que des commentaires lui soient adressés

concernant ['attitude adoptée par les grandes compagnies aériennes propriétaires de

SIR. à l'égard des agences de voyage établies à proximité d'un de leurs "noyaux".

Cenains participants à l'industrie se sont, en etr~ plaints de comportement tendant à

forcer la décision des agences de voyage.

Aucune des règles actuellement en vigueur ne traitent le problème du rôle joué par les

agences de voyage. n faut dire que les compétences du DOT sont limitées aux

questions directement liêes au transport aérienJ
'2. Cependan~dans son ANPR, lorsque

le DOT aborde la question des réservations fictives et des &ais inutiles qu'eUes

imposent aux transporteurs, il reconnaît le problème posé par les agences de voyag~

en demandant des commentaires sur la poSS1bilit~ ou l'impossibilité. pour les

compagnies aériennes, de mettre fin à de telles pratiques, par voie d'actions dirigées

contre les Igences de voyage ayant recours lUX réservations fietives3S3

~ LEAMlNG.CRS, p. 491. (Supn DaCe Il)
1'9 Nous avons cWji cxamiDé la lIIIJIiàe cIont ca cIolDlDlps et iDtértu doivent eue eavisaps'

150 62 Fed. Re.., P. 47610, (5.. DaCe 267)
15t MOSS. R.., o",looL ff'lrGI 10~et ;11 tIt~ IIut CRS ",/~lIUIblll. T.DA (JIDUII)' 4, 1996) p...
)~ 49 V.S.C.S. Appx.1CCÜOIII1302. 1324. 1311. 1502
151 62 Fed. Rq., p. 47610, (Supra noce 267)
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Les dispositions adoptées en 1992 ont éplement introduit un nouveau pan de

règlementation influençant les relations entre vendeurs et abonnés. Les vendeurs

doivent désormais IUtOriser les agences., propriétaires de leur équipement

infonnatique, à se connecter, lU moyen de ce matériel, à d'autres SIR ou bases de

dODDées3S4
• Cette règle ne jouera pu quand l'équipement est la propriété du vendeur.

Les abonnés SODt aussi autorisés à utiliser des logiciels d'autres vendeurs, en

conjonction avec le SIR auquel ils ont souscrit"', pour autant que les programmes

soient compatibles avec le système.

EN ElJROPE:

Les vendeurs de SIR ne peuvent adopter un comportement discriminatoire vis-à...vis

des ab0 Més, tant en ce qui concerne l'accès lUX SIR, que du point de we de

l'amélioration des services3
". Le code interdit également au vendeur d'imposer aux

abonnés des clauses d'exclusivité, tout comme il leur interdit d'empêcher directement,

ou indirectement, un aboMé d'utiliser, ou de s'abonner, à un ou plusieurs autres

SIR3
". On peut vraisemblablement classer comme empêchemenu indirects, les clauses

d'usage minimum, ainsi que les clauses de renouvellement. En ce qui concerne la durée

des contrats, le code prévoit qu'un aboMé peut mettre fin lU contrat qui le lie au

vendeur moyennant un "préavis n'excédant pas trois mois et expirant, lU plus tô~ à la

fin de la première année du contrat'~". nn'impose, parco~ pu de durée spécifique

ou de durée maximu~ le seul critère étant que les conditions ne soient pas

déraisoMables359
. Du point de we des dornmages et intérêts compensatoires, ils ne

peuvent excêder les coûts directement liés à la résiliation anticipée du contrat360
.

Dans sa version aetueUement en vigueur, le code contient déjà quelques obligations

indirectes à charge des abonnés, puisqu'il exige que le contrat, que le vendeur signe

avec l'abonné, interdise à ce demier de manipuler les éléments foumis par le SIR de

manière à entraîner une présentation de l'information lU consommateur, "qui soit

inexacte, susceptible d'induire en erreur ou discriminatoirenMl
. Les vendeurs se sont

plaints des difficultés qu'ils éprouvent à s'usurer du respect de cette disposition par

De 14 C.F.R. par. 255.9.(a).ü)
S55 14 C.F.R. JIU'. 255.9.(a).i)
1J6 Code UE. Anide 9.1 er9.J. (Supra DOle 4)
)sr Riel. Article 9.2
)JI Ibïd.. Article 9.4.1)
"'JIicL
-Ibid
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leurs abonnés362
• Consciente du problème que posent les agences de vOYI8~de par

leur rôle d'intermédiaire entre les informations fournies par le SIR et le consommateur,

la Commission propose que celles-ci se voient directement imposer des obligations. La

Commission entend par là réaliser deux objectifs:

Premièrement, eUe désire s'assurer d'un certain niveau de confiance dans le caractère

DOD- discriminatoire des informations fournies lU consommateur'l. Pour ce faire, eUe

suggère que, en l'absence d'une demande spécifique de la part du consommateur,

l'abonné soit tenu d'utiliser un affichage neutre. n serait également tenu de ne pas

manipuler les informations fournies par les SIR, si une teUe manipulation. pour effet

d'aboutir à présenter lU consommateur des infonnations inexactes, discriminatoires ou

susceptibles de l'induire en erreur*. L'obligation indirecte deviendrait donc bien

directe. De plus, l'abonné devrait obligatoirement communiquer lU consommateur un

nombre accru d'informations affichées par le SIR. Parmi ceO~ on peut noter le

changement d'appareil en cours de voyage, le nombre d'escale, le nom du

transporteur exploitant le vo~ ainsi que les changements d'aéropon36
'. Enfin., le

consommateur aurait le droit de demander que soit mise à sa disposition une copie de

ce qui est affiché à l'ëcran" ou qu'on lui donne accès i un écran affichant les mêmes

informations que celles dont dispose l'abonné366
.

Deuxièmement, la Commission souhaite protéger les transponeurs des effets néfastes

produits par les réservations fictives, ce type de réservation engendrant un surcroît

injustifié de redevances de réservation., ainsi qu'une diminution de la fiabilité des

systèmes de contrôle des inv~'. Pour atteindre ce but, eUe propose que l'on

impose aux aboMés de n'dfec:tuer que des réservations valides. L'abonné serait tenu

d'effectuer les réservations et d'émettre les billets confonnément lUX informations

commues dans le SIR, ~ si poSSlbl~ sur le même SIIl La Commission veut

également interdire les réservations multiples, pour un même pusIIer, alors que celui­

ci ne pourrait toutes les honorer. Cela vise une pntique courante des agences de

voyage, qui consiste i effectuer plusieurs réservations sur différents vols, afin

MI 1IicL, Article 9.~.b)

JQ PIapoIitiaD EU, p.ll, (Supra DOCe m
J61 Ibid.. p.12
"Ibid.
J6S Ibid.
-1IIid.
J611bid.
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d'assurer à un client un siège sur un vol, peu importe l'heure i laqueUe il anive à

raéroporr'l. Des organisations représentatives des agences de voyage ont, bien

évidemment, critiqué la position de la Commission, avançant que ces réservations

multiples sont conformes à ce que désirent leurs clients payant le prix fon, i savoir les

hommes d'afliire369. Nous ne les suivons pas sur ce point et adhérons à l'approche de

la Commission, le recoun lUX réservations fictives ou multiples nous semblant

contraire aux usages honnêtes en matière commerciale. Qui plus~ cette pratique est

de nature à provoquer une augmentation des prix du transport aérien, augmentation

qui sera. en fin de compte, supportée par les consommateurs.

Le code autorise les abonnés à utiliser de l'équi~ ou des logiciels, proposés par

un vendeur tiers, le vendeur de SIR pouvant néanmoins exiger que l'équipement et les

logiciels soient compatibles avec son propre systèmë31O
• La proposition de la

Commission prévoit que J'interdiction pour les abonnés de manipuler les infonnations,

fournies par le S~ devrait s'étendre lUX cas où un abonné utilise le logiciel d'un

vendeur tiers comme interface entre le SIR et luil7l
.

l'OACI:

Le code interdit aux vendeurs d'opérer, dans l'offte de services de S~ une

discrimination, à l'encontre des abonnésl72
. En cc qui concerne les mesures prises par

les vendeurs pour limiter l'accès des abonnés à d'autres SIR., eUes font ('objet d'une

interdiction générale. Cela couvre les clauses d'usage exclusif: qui sont proscrites

expressis verbiln , mais aussi les clauses d'usage minimum)'" Du point de wc de la

durée des contra~ le code propose un choix entre la solution américaine de contrats.

ne pouvant excèder cinq ans37
', et la solution européenne de contrats, pouvant être

résiliés à tout momen~ lU plus tôt un an après leur conclusion3
". Ces règles relatives à

la durée ne peuvent être contournées par des cI.uses ponant atteinte lUX clauses

dtexpintion, telles les clauses de renouvellementl17
. Les clauses prévoyant le paiement

-lbiel
169 T.O.R.. EC chD1f"s 10 CRS cod~ draw som, conc~ms. {inl, SIl"'., (ApriJ25. 1996) p. 7
:no Code~ Artidc 9.6. (Supra IIOIC 4)
nt Plapalilioa UE, P. 12
m Cock OACI, ArUdc 6.1)
l'7S lbiel, Article 6.b)
" .. Cock OAo. Nole lUI' l'ipplicalion du code: Article 6. p. 16, (Supra DOte 276)
lU Code OACI. Article 6.&).1), (Supra DOle 276)
na Ibid., Article 6.&).2)
m Ibicl. Anidc 6.&).3)
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de dommages et intérêts compensatoires, en cas de résiliation, sont autorisées jusqu'à

concurrence d'un montant équivalent au dorrunage réelJement sub~ de par la résiliation

anticipée du contrat311. Cette disposition tend, bien sûr, à éviter les clauses irréalistes

eu égard à l'évaluation des dommages.

Le nouveau code, tout comme le précédent, impose directement des obligations aux

abonnés. Ce sont ces obligations qui sont reprises. dans les grandes lign~ par la

Commission Européenne, dans sa récente proposition. Les abonnés sont tenus, hormis

le cas d'une demande spëcifique du consommateur, d'utiliser ou de fournir un

afticbage principal neutre]", de ne pu manipuler les informations de manière à

tromper le consommateuflO, d'informer le consommateur sur divers éléments

susceptibles de guider son choix3l1 et, enfin, de ne pu faire de réservations fietivesJ12
.

Le code interdit aussi à un vendeur d'imposer aux abonnés, l'usage exclusif d~ ses

terminaux313
, tout comme il est interdit au vendeur de s'opposer à ce que les abonnés

utilisent des logiciels foumis par des tiers. Le vendeur a néanmoins le droit d'exiger

que les logiciels, utilisés par les aboMés, soient compatibles avec son système, en vue

de garantir l'intégrité de celui-ci)....

COMPARAISON.

On remarque une forte similitude entre les différentes règlementations., toutes

interdisant les clauses d'usage exclusif et d'usage minimum., ainsi que les clauses de

renouvellement, et toutes autorisant les clauses prévoyant des dommages et intérêts

compensatoires.

Aux Etats-Unis, la durée normale d'un contrit demeurant, eu pratiqu~ de cinq~ le

passage d'un SIR à l'autre sera plus difficile pour un abonné américain que pour un

abonné européen., la règlementation européenne offiant une plus grande souplesse aux

abonnés.

]"1 Ibid.. Artide 6.&).2)
f791bid.. Anide 10.a)
JIO Ibïd.. Article 10.b)
•• 11icI.. Article 10.cI) el IO.c)
Jl2lbid.t Altidc 101)
lU Ibid.. Article 6.f)
"Ibid.
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Du point de we des obligations à charge des abonnés, l'OACI • été le précurseur,

puisque de telles obligations figuraient déjà dans son précédent code de conduite. En

Europe, le futur nouveau code imposera, vaisemblablemem, des obligations similaires.

Remarquons que, dans la pratique, le respect de ces règles s'avèrera difficile à

contrôler. En eff~ contrairement aux agissements des vendeurs pouvant aisément être

contrôlés par les autres vendeu~ ainsi que par les trIDSpOfteuB participants, un

contrôle effectif des agences de voyage nécessiterait pratiquement qu'une personne

soit affectée à cette tâche dans chacune d'entre elles. Cette solution n'est, bien

évidemment, pas envisageable. L'alternative la plus efficace semble résider dans un

contrôle ponctuel doublé d'amendes sévères. Les Etats.Unis, quant i ~ ne semblent

pas encore décidés à prendre le même cheDÛn.

Enfin, chaque règlementation interdit au vendeur d'empêcher les abonnés d'utiliser des

logiciels fournis par des tiers, sous réserve de compaubi1ité.

e. RELATIONS AVEC LES TRANSPORTEURS PARTICIPANTS.

AUX ETATS-UNIS·

Dans le cadre des relations entre vendeur de SIR et trIDSpOfteur participan~ la

question des redevances de réservation est celle qui a posé le plus de problèmesl'j .

Avant l'adoption des règles, les redevances de réservation demandées aux

transponeurs panicipants par United et American s'échelonnaient entre zéro et 3,60S

par réservationl
". Cette tarification discriminatoire est désormais interditel

", ce qui ne

veut pas dire que la situation des vendeun s'en ~ pour autan~ affaiblie.

L'uniformisation des redevances a engendré, outre le mécontentement des

transponeurs qui bénéficiaient d'un taux préférentiel, un accroissement des revenus

des vendeun de SIRli., le DOT n'ayant pu imposé de plafond lUX redevances de

réservation. Pareille mesure, qui a pour but avoué de protéger la concurrence,

empêche les transporteurs participants de négocier des conditions plus avantageuses.

Le but poursuivi ne nous semble donc pas atteint.

., Parmi la lIdJ'CS problèmes. DOUS IVODS déi* cité le CIl des clauses de parité qui lDD1. IChIdIClDCDl
dus le collimateur du OOT~ Voir supra:
- COPELAND cl McKENNEY, CRS, p. 363, <Supra noce 17)
JI' 14 C.F.R., pu. 255.6
- COPELANDa McKENNEY, CRS. p. 363, (Supra noce 17)
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Les transporteun participants doivent, quant à eux, s'assurer de fournir à chaque SIR

des informations complètes et exactes319 de manière à ce que les SIR puissent se

conformer aux obligations qui leur sont imposées quant à la manière d'afficher les

infonnations390
.

Dans son ANPR.. le DOT constate le criticisme de certains transporteun face à une

&équente augmentation des redevances de réservation, ainsi qu'lUX difficultés qu'ils

ont d'exercer un contrôle sur ces augmentations391
• Le DOT fait également état du

problème du paiement de redevances de réservation pour des réservations fictives,

alon que celles-ci ne rapportent rien lUX transporteurs392
• Sur base de ces

constatatio~ le DOT demande qu'on lui adresse des propositions quant aux mesures

à prendre à l'égard du niveau et de la structure des redevances de réservation3
9].

EN EUROPE:

Le code européen impose que les redvances de réservation soient non discriminatoires

et raisonnablement structurées. nprescrit aussi qu'eUes soient "en rapport raisonnable

avec le coût du service fourni et utilisé',]C)t. Le vendeur de SIR est également tenu de

fournir aux transporteurs participants des factures suffisamment détaillées~ afin de

permettre à ces derniers de voir, avec précision, quels services ont été utilisés et les

redevances demandées pour ceux-cilfl
.

Les transponeurs participants doivent, quant à eux, s'assurer que les informations

qu'ils introduisent dans le système sont exactes, n'induisent pas en erreur, et sont aussi

transparentes et complètes que ceDes (oumes aux autres S1R3_, Cela tend i permettre

aux vendeurs de SIR de se conformer aux critères de l'annexe relatifs à l'ordre

d'affichage des différentes options de voe9'7.

Dans sa propositio~ la Commission souligne que la question des redevances de

réservation est ceDe q~ depuis l'entrée en vigueur du code amendé, a engendré un des

plus grands nombres de plainter". Dans quatre cas, regroupant vingt et une

]If 1" C.f.R.. par. 2!5.~.(6).(f)

]90 Les VCDdeun * SIR onl épJcment uae obliption de fournir .u.~ trIDSpOrteun plJ'lic:ipants des
iDfonDllio. dtiJdélit c:ammacia1~ Voir iafia:
Jt1 62 Fed. Jtca.. P. 47609. <Supra DOle 267)
J92lbicl
J9J Ibid.. p. 47610
JM Code U& Article 10.1. (Supra DOCe -')
,., Ibid.. Article 10.2
- 1IIicL. Artidc 4.1
J9'71bid.
)II Prapalitioa UE. p. 5. (Supra DOtC 17)

7S



•
•

•

,

compagnies aériennes, ceUes-ci invoquaient une violation de l'article 10.1 du code.

Cette violatio~ sous forme de discrimination, déco. selon elles, des effets

combinés d'une inadaptation du contrôle, par les vendeurs de S~ de la validité des

réservations effectuées et, des différents avantages octroyés aux abonnés par ces

mêmes vendeurs, avec pour conséquence, une répartition inéquitable des coûts entre

les transporteurs et les abonnés399
• D'après les transporteurs. les coûts qu'impliquen~

pour les vendeun de SIR., les avantages octroyés aux abonnés se répercutent sur le

montant des redevances de réservation et sont, en fin de compte, supportés par les

transporteurs. 0 résulte d'une étude mandatée par la Commission que les avantages

octroyés aux abonnés constituent un instrument de marketing imponant pour les

vendeurs de SIR-. Ces avantages sont, en effet, utilisés par les vendeurs de SIR, soit

pour s'implanter sur un nouveau marché, soit pour renforcer leur position

concurrentielle, sur un marché où ils sont déjà présents. Sur les marchés où la

concurrence est forte, il a été établi que le montant des avantages alloués excède

parfois le montant versé par ('aboMé pour la location de l'équipement informatique401
,

La Commission constate qu'une constante escalade du montant des avantages

octroyés n'est pas dans J'intérêt des vendeurs et que, dès lors, il parai"t injustifié de

penser que cette escalade relève d'une politique délibérée, adoptée par les vendeurs,

en vue de faire grimper le montant des redevances de réservation. Le montant de ces

avantages constitue plutôt~ dans le chef du vendeur, un coût de distribution qui doit

pouvoir être pris en compte dans le calcul des redevances de réservation *)2" Qui plus

~ puique l''ensemble du code vise à protéger le bore jeu de la concurren~ J'octroi

de pareils avantages, afin de 5'usurer une position concurrentielle sur le march~ ne

semble pas critiquable, même s'il en résulte une augmentation des redevances de

réservation. Pour éviter de futures controverses, relatives • une discrimination entre

abonnés et transponeurs panicip~ la Commission propose que l'article 10.1

devienne l'article 10. 1., qui ne s'appliquerait qu'aux transporteurs participants, et que

('on adopte un article JO.I.b, de teneur comparabl~ qui ne s'appliquerait qu'aux

abonnés403
• De la sorte., il apparaÎt très clairement que les discriminations prohibées

J99lbicL
-lbiel. p. 1.­
401 Ibid.
-Ibid.
403 Ibid.
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sont, dtune part, les discriminations entre transporteurs participants~ d'autre part, les

discriminations entre abonnés.

L'OACI:

Le code prévoit trois critères que les vendeurs de SIR. devront respecter lorsqu'ils

établissent le niveau des redevances demandées aux transporteurs participants.

Tout d~abord, les redevances ne pourront être discriminatoires. Cela signifie, comme

dans les autres règlementatioftSy qu'à niveau de service égal la redevance demandée

doit être identique<IG&.

Ensuite., les redevances ne pourront être structurées de manière à écarter la

panicipation des petits transponeurs40S
. Si les transporteurs peuvent choisir un niveau

de participation correspondant à leurs besoins, certains vendeurs exigen~ outre les

redevances de rëservatio~ une redevance initiale conditionnant ('Ieees au système.

Une redevance initiale, sans être discriminatoire., est susceptible., si eUe est trop élevée,

d'empêcher que les petits transporteurs participent à un SIR-. C'est donc cela que

IYanicle 5.e.2) tend à prévenir. Notons que la notion de petit transporteur variera d'un

marché à un autre. Il appaniendra donc aux Etats de préciser cette notion.-G7.

Enfi~ le caractère raisonnable des redevances demandées, tant du point de we de la

structure que du nivea~ s'appréciera par rapport au coût du service foumi et utilisé40l
.

Le vendeur est ëgalement tenu de fournir aux transporteurs panicipants des

informations suffisamment précises sur la facturation des services, afin de pennettre à

ces derniers de vérifier ('exactitude des raetures409
.

Les transporteurs sont responsables de l'exactitude des informations qu'ils

transmettent aux vendeurs de systèmes410
. Ils doivent aussi veiller i ne pas dOMer une

présentation trompeuse des services et indiquer clairement les éléments qui

permettront aux vendeurs de respecter leurs obligations en matière d'affichage de

l'information411.

«M Code OACL Arûdc 5.c.1 et 5.c.3. (Supra DOle 276)
4œ Ibid.. AnicJc '.e.1
..Co* OACI. Noce sur .tIJ'PliCitiOD cil code: Article S. (Supra DOte 276)
tllTlbicl
.. Co* OACr. Anidc S.e.3). (Supra DOle 276)
.. Ibicl. AnicIc ,.C
410 Ibicl. Anide 9.•
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COMPARAISON:

AJon que les obligations imposées aux transpotteurs participants par les différentes

règlementations sont fort semblabl~ en ce qui concerne la fourniture d'infonnations,

on peut noter eenaïnes différences quant à la philosophie ayant gouverné l'adoption

des règles en matière de redevance de réservatioD.

Si toutes les règlementations interdisent la discrimination de la pan des vendeurs de

SIR, les critères retenus pour apprécier les redevances de réservation ne sont pas les

mêmes. Là où le code européen et le code de l'QACI prévoient UDe appréciation du

caractère raisonnable des redevances, par rapport aux coûts supportés par les vendeurs

de S~ la règlementation américaine, plus empreinte de hbéralisme économique, se

base uniquement sur une identité quant lU niveau du service foumi par le vendeur412
.

Le code de l'DACI présent~ en plu~ la caractéristique de s'attacher à la protection

des petits transporteurs. Cette prise en considération est caractéristique de la vocation

universelle du code de l'OACI qu~ contrairement aux autres règlementations, trouvera

éventuellement à s'appliquer dans des régions où le transport aérien en est encore à ses

balbutiements. Notre dernière remarque doit s'apprécier à la lumière du fait que t

quelle que soit la région du monde. les vendeurs de SIR seront souvent les mêmes.

c. SOLUTIONS AUX LITIGES INTERNATIONAux.

1. PREAMBULE.

nfaut distinguer, d'une pan. les litiges relatifs au respect des dispositions des diverses

règlementation~ par les panies auxquelles eUes sont applicables et. d'autre pan't les

litiges entre Eta~ relatifs i la teneur de leurs loi~ règlements et mesures

4" lbieL. Artide 9.b.1 et 9.b.2
41: On retrouve cet esprit dans e:enaiDes considI&ations du OOT: "C...) Illy drons to replate fee leveJs
IIIIY weil bave lIIOI'e cIiadvIIIIqeI dIaD ........ A naIc IilDiÛDI tJnoIrjnl Cees MJUId tic oquivaICDI
10 l'lie replatiOD, aad raie repIatioD ....uy cnaIa iadliœacia". 56 Fed. ReJ. (26 Mardl 1991) p.
12617
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gouvernementales, ainsi qu'aux pratiques d'entreprises relevant de leurs juridictions

respectives.

Notons que la règlementation américaine de même que le code européen prévoient un

mécanisme visant à garantir leur propre mise en oeuvre et à règler les litiges relatifs à

leur application. Ainsi, lUX Etats-Unis, le DOT pourra, de sa propre initiative ou sur

base d'une plainte, mener une enquête et procéder à des auditions'tl3. Dans le cas où le

DOT viendrait • constater 1t existence de pratiques répréhensJbles, il pourra ordonner

qu'il soit mis fin à ces pratiques ou imposer des sanctions civiles pour chaque

violation. Le code européen prévoit, quant à I~ que la Commission pourra, de sa

propre initiative, ou sur base d'une plainte émanant d'un Etat membre ou d'une

personne, morale ou physique, justifiant d'un intérêt légitime, engager des procédures

en vue de mettre fin à toute infraction aux dispositions du code·'·. La Commission

dispose, à ces ~ d'importants pouvoirs d'investigation, afin de réunir les

renseignements nécessaires à l'aboutissement de son enquête4
". EUe pauma, ')Jar voie

de décisio~ infliger aux vendeurs de systèmes, aux transporteurs associés, aux

transponeurs participants et/ou aux aboMés qui enfreignent" le code Udes amendes

pouvant atteindre au maximum 1(lOlO du chiffie d'affaires réalisé annuellement par

('entreprise en cause (...) le montant de l'amende est fixé en fonction de la gravité et de

la durée de l'infraction""". Ces décisions sont susceptlbles de faire l'objet d'un recours

devant la Cour de justice,n"

Nous avons déjà longuement parlé de l'application du droit de la concurrence et des

lois antiuust wx problèmes juridiques posés par la mise en oeuvre des SIR. fi nous

parait imponant de signaler que les Etats-Unis et l'Union Européenne sont favorables

à une application extraterritoriale des règles en matière de concurrence"". Dans

l'affaire ALCOA419, la juridiction 1 développé la doctrine des uetTets". Cette doctrine,

qui depuis, 1 été appliquée avec constance, consiste à soumettre lUX lois anti~ les

actes, de nature commerciale, accomplis il'étranger avec l'intention qu'ils produisent

413 Fedall AviatioD Ad. SocIiOD .a l1(a)
414 eoœ UE. AnicJc Il. (Supra DOIC 4)
415 Ibid. AnicIeII3 et 14
41' Ibid.. Anide 16.2
41' Ibid.. Artide 17
411 ABEYRATNE. R.. K'Olild Com~tition in Co",m~rcial AViation Ev~, fil in 11t~ World trad~

OrrQII/IGIIOIf 'J. ne Jauna1~Air Law lIIdCom~ Vol. 61 (1995-1996) p.149. (Ci-après:
ABEYRA~ Wor/d rrw* ar,GlftZllliOlf)
419 U.S. v. ALCOA. p. 416. (Supra lIOle UN)
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des effets aux Etats-Unis420
• Dans son arrêt WoodpuJp, la Cour de Justice de la

Communauté Européenne décida que les dispositions européennes en matière de

concurrence trouveraient à s'appliquer aux accord~ entre entreprises étrangères,

conclus en dehors du territoire de la Communauté, pour autant que ces accords soient

mis en oeuvre lU sein du marché commun. PueiUe attitude semble se justifier compte

tenu de 1& g1obalisation des échanges et de l'absence, dans certains Etats, d'une

règlementation en matière de concurrence. Cela se justifie d'autant plus lorsqu'on a à

l'esprit le caractère fortement international de l'industrie des SIR. S'il faut adhérer au

principe, l'application extraterritoriale du droit de la concurrence et des lois antitrust

pose, dans la pratique, un cenain nombre de problèm~ tels des coûts élevés, des

difficultés de mise en oeuvre, ou encore des conflits de juridiction. La procédure de

règlement des litiges de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC), que nous

étudierons plus loinU1
, semble pouvoir constituer une alternative valable.

2. LES ACCORDS BILATERAUX ET LES NEGOCIATIONS

INTERGOUVE..,BHEMENTALES.

On peut définir les accords bilatéraux, en matière de transport aérien, comme des

accords relatifs au commerce international de services, par lesquels deux Etats

souverains règJemement l'exploitation des services aériens commerci~ entre leurs

territoires respectifs·22 ~ souvent, au-delà·23
. S'il existe aussi des accords

multi1atërau~ comme en Europe, le biJatéralisme reste la norme.

Dans le domaine des S~ il nous semble qu'une disposition, que l'on retrouve, quasi

systématiquement dans les accords bilatéraux, est d-un intérêt particulier. En eff~

ceux-ci prévoient que: "There sba1l he fair and equaJ opponunity for the designated

mimes of both contraeting parties ta panicipate in the international air transponation

covered by the agreement'"u·. Les Etats s'engagent aussi à prendre, dans les limites de

leur juridiction, toutes les mesures nécessaires i (-élimination de toute forme de

discriminatiOD ou de pratiques anticoncurrentielles ponant atteinte à la position

Q3 ABEYRATNE. R.. "éwld T,ad~ Orgtmizanon. p. 149, Supra DOte 418)
~l Voir iDfra:pp.II.11 .
C22 HAANAPPEL. P., Bi/GInaiAi' TraIuport AgrnllWIIU. U.lblished Documentation.
œ Dus la cu où la Ela.. écblDIC'd la cilMp.lÏèlDe -libcné" de l'air.
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concwrentieDe de laides compagnie(s) aérienne(s) de l'autre Etat contractant. On

peut, selon nous, tr~llver dans pareille disposition le moyen, pour un Eta~ de lutter

contre certaines pratiques des vendeurs de SIR étrangers, susceptibles de nuire à ses

propres transponeurs. On pense bien sûr, au biaisage des systèmes, aux redevances de

réservation, ou encore, lUX clauses de parité.

n nous semble IUSS~ que ce type de dispositions, contenues dans des accords

bilatéraux, interdit à un Etat panie d'adopter une règlementation qui aurait pour effet

de discriminer les transponeurs désignés par l'autre Etat. On pourrait envisager qu'une

teUe discrimination existe quand un Etat, par sa règlementation, limite. pour les

transponeurs étrang~ l'accès lUX données commerciales contenues dans un SIR.

En cas de conflit entre panies à un accord, celui-ci prévoit généralement une

procédure de règlement des litiges. La négociation entre Etats constitue un mécanisme

de base qui, parfois, en cas d'échec de celle-ci, laisse la place à un ubitrage4n.

Des accords bilatéraux d'une autre nature peuvent également jouer un rôle. Ains~ le

DOl améri. sur base d'un accord de 1991 visant à accroître la coopération entre

les Etats-Unis et la Communauté EuropéeMe quant à la mise en oeuvre du droit de la

concurrence, a récemment introduit une requête auprès de la Commission Européenne"

engageant ceUe-ci à mener une enquête relative à un éventuel comportement

anticoncurrentieJ de la pan de plusieurs transponeurs européens.Q6. En l'espèce, le

DOJ avance que les proprietaires de Amadeus, à savoir, Air France~ Iberia et

~ empêchent plusieun SIR basés aux Etats-Unis d'accêéder à eenaines

informations, notamment celles relatives à certains tarifs de ces transporteurs, ce qui

panerait atteinte i la position concurrentielle de ces SIR dans divers pays

européens"21. L'affaire est maintenant entre les mains de la DG-fV'21 et cela prendra

sans doute de très longs mois avant que l'enquête n'aboutisse.

42<1 Extrait de l'accord type proposé pu le Royaume des Pays-Bas; Doc:umcnt non puJié
~ A titre d'excmpJ~ l'accord type. que les Pa)'s-Bas proposent lUX IUtres EtalS. prévoit qu'en cas
d'édIec dei JIé&odatioas. le Uùac pourra. i la dmwncle cie l'uac ou l'auue Parties. b lOUIDis • un
tribuaallltitral CDIIIpOIé de lIOis ubïtres. CbIcuae da Panics i ('ac:cord délipcra aD arbi~ le
lJOiIième lltitre élaDt *pêpar la deux arbitra déjà c1S.... âaDt eateDfiI que cc troisième
arbitR Ile peut me ua reaortiaant d'un des Etals panics lU ütiae.
.c:6 T.D.Il. IXJJ asIcs EC 10 i~sti'QI~ EllrofNan tIi,/i"rs{o, tI1ItI-co",~tihvrP'Gctic~s. (May 8.
1997) p.1
Q'7 IbicL, p. ..
CI DMIioa Gaéra1e de Il CommiaiOD traitant des problèmes de COIICUII'eDCC.
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Alors que les accords bùatéraux en matière de transport peuvent servir de base au

règlement d'un litige relatif à la position concurrentielle des compagnies aériennes

désignées par les Parties à l'accord. le second type d'accord a un champ d'application

plus étendu en ce qu'i] pennet de règler des litiges relatifs à la position concurrentielle,

tant de l'ensemble des compagnies aériennes des Parties, que des vendeurs de SIR

basés dans ces Etats.

Notons aussi que eenains accords bilatéraux traitent spécifiquement de l'accès w

marché pour les SIR.

o'une manière plus générale, les litiges entre Etats trouven~ le plus souvent, en dehors

du cadre d'accords bilatéraux, une solution par la voie de négociations

intergouvernementales. Bien sûr, les Etats n'ont aucune obligation d'accepter de

négocier ~ s'ils acceptent la négociation, son résultat et la mise en oeuvre de celui-ci

dépendront , encore une fois, de la bonne volonté des Etats parties au ütige. Dans le

domaine des SIR, les négociations ont souvent permis d'atteindre des résultats

satisfaisants. Ainsi, les Etats-Unis et l'Union Européenne parvinrent, par voie de

négociation, à mettre fin à un litige qui les opposait concernant la communication

d'infonnations de marketing, par les vendeurs de SIR américains, lUX transporteurs

non-américains. En l'espèce., la règJementation américaine interdisait lUX vendeurs de

SIR américains de transmettre, à des compagnies aériennes étrangères des

informations de marketing relatives au marché national du transport aérien. Or, la

règlementation européeMe ne contient., eU~ aucune disposition discriminatoire de

même nature. Sur ces bases, Amadeus notifia à la Commission son intention de se

prevaloir des dispositions de l'article 7 du code européen qui prévoit que certaines

obligations du code, à charge des vendeurs de S~ ne sont pas applicables, si des

droits réciproques ne sont pas octroyés dans un Etat tiersG9
. Amadeus comptait donc

mettre fin i ses ventes d'infonnations de marketing lUX transponeurs américains.

Etant donné la gravité de la situation, la Commission s'adressa lU DOT afin qu'une

solution lU litige soit trouvée. Les discussions qui s'en suivirent entre 1. DG_VIt30
et

le DOT aboutirent i ce que les autorités américaines accordent une exemption lUX

vendeurs de SIR américains, autorisant désormais ceux-ci, Yen~ lUX transporteurs

européens, des ÏDfonnations relatives lU marché national américain.

QI Prapaliâon UE p. 6, (Supra note 77)
00 Divisioa Gêaérale clcla Commil8l tnitaIIl de la matièn: des truspons
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3. L'OACI.

Le code de l'OACI énonce~ en son lnicle 4, diverses obligations devant être assumées

par les Etats décidant de suivre le code. Les Etats doivent ainsi s'assurer du respect du

code par les vendeurs et les uansporteurs aériens. Si l'administration compétente

dispose du pouvoir nécessaire., eUe veillera aussi à ce que les abonnés respectent le

code. Os doivent aussi favoriser l'élargissement de la propriété des SIR, en levant les

éventuels obstacles règlementaires qui empêcheraient les compagnies aériennes, ou

toute autre entité domiciliée dans un autre Etat suivant le code, d'investir dans des SIR

domiciliés sur son territoire431.

De plus, du point de we de l'accès au marché, ils doivent permettre aux vendeurs de

S~ qui respectent le code" de fournir les services de leur SIR sur leurs territoires, de

manière non-discriminatoire et pour autant que cette fourniture soit compatible avec

les obligations s'imposant aux Etats de par les accords ou arrangements, bilatéraux ou

multilatéraux, qu'ils ont conclu. Nous avons déjà abordé le cas des accords bilatéraux.

Pour ce qui est des accords multilatéraux. on pense tout de suite aux obligations

5'imposant aux Etats qui sont parties au 6'General Agreement on Trade in Services"

(GATS)432. Cette condition de compatibilité tend à éviter tout conflit entre Etats qu~ à

la fois~ suivent le code et sont partie au GATS. Nous reviendront plus loin sur le rôle

de l'OACI dans le domaine économique, ainsi que sur ses relations avec l'Organisation

Mondiale du Commerce (OMe)"33.

Les Etats ont également l'obligation de traiter les vendeurs de SIR de manière

impartiale, qu'ils soient nationaux ou étrangersU&, et de s'usurer de la libre circulation

des informations contenues dans les SIR~s.

Du point de we du règlement des litiges entre Etats suivant le code., ce dernier prévoit

que les Etats recourent. pour autant que faire se peut. lUX négociations

intergouvernementales, plutôt que de laisser les transponeurs et les vendeurs prendre

01 Co* OACl AnicIc 4.b). (Supra DOte 276)
0% Ibid.. Article 4.«:); CieDcraI A&reement on TnIdc in Servica. 33 I.LM. 44 (1CJ9.6). (Ci-après:
GATS)
al Voir infra:". tz.13
Of Code OACl Article 4.dl. (Supra noIe 276)
css Ibid.. Afticlc 4.c}
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des mesures UDiJatéraJes06.On peut douter de l'intérêt de cette disposition, puisque,

comme nous l'avons vu, la négociation intergouvernementale apparaît comme un

mode naturel de règlement des ütiges entre Etats qui ne nécessitait pas d'être

expressément mentionné par le code, celui-ci ne prévoyant pas de mode alternatif de

règlement des litiges, tel l'arbitrage, en cas d'échec des négociations. De plus, nous le

saVOI1Sy le résuJw d'une négociation ne s'impose pu, avec force obligatoire, aux

parties lU litige. Le code prévoit néanmoins qu'en cas d'échec des négociations, un

Etat suivant le code peut permettre ou imposer lUX transporteurs ou aux vendeurs,

relevant de sa compétence, de déroger aux dispositions du code437
.

4. GATS ET OMC.

a. APPLICABn..rTE DU GATS AUX SIR.

Le GATS, qui établit un cadre de négociation en we d'une hbéralisation du

commerce des services, résulte des négociations de l'Uruguay Round. nest annexé à

('Accord établissant l'OMCu" qui est lui-même annexé à l'Acte Final des

Négociations Multilatérales sur le Commerce (L'Uruguay Round)C39, l'Accord et

l'Acte Fmal ayant tous deux été conclus à Genève le 1Sdécembre 1993.

Le GATS, né de négociations lancées dans le cadre du GATI (General Agreement on

Tariffs and Trade), procède du même esprit que celui-ci, à savoir, qu'une Hbéralisation

du commerce est bénéfique à l'économie.

Le GATS contien~ de l'article fi i l'article XV, un certain nombre d'obligations

générales s'imposant donc à tous les Etats parties i l'Accord et dans tous les secteurs

de service, en conformité avec les annexes sectorielles. L'obligation générale

principale se trouve à l'article fi du GATS. Ds'qit de la clause de la nation

la plus favo~ par laqueUe les membres 5'enpaent i accorder immédiatement, et de

manière inconditionneUe, lUX services et fournisseurs de services de tout autre

Membre, un traitement aussi favorable que celui accordé à de semblables services ou

4J61bicl.. Article 4.l)
ur Ibid. Article 4.&)
431 A ('oripae....MuitiJaIeraI TI'Ide OrpaizatiOD (33 I.L.M. 13 (lm». la puticipulS à
l'Urupay RouDd ddciclâat de dlaDpr son DOm (Doc. Ml"NIFAiCorr. 1du 15 dêccmbre 1993. tel
~ cité dans 33 I.LM. 44 (19906)

33 (.LM. 1(1994)
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fournisseurs de services de tout autre pays..-o. Viennent ensuit~ de Itanicle XVI à

l'article X\"IR les enpgements spécifiques qui ne s'appliqueront qu'lUX Etats qui Y

souscrivent (Accès au Marché, Traitement National, Engagements AdditionneJs).On

trouve ensuite des dispositions visant à une bDéralisation progressive du commerce des

services (Articles XIX i XXI), des dispositions institutionnelles (Artides XXII i

XXVI), où l'on retrouve le mécanisme destiné au règlement des litiges.. ~ enfin, les

dispositions finales (Articles XXVII à XXIX). L'article XXIX traite des annexes

sectorielles, en précisant que celles-ci font panie intégrante du GATS. Ces annexes

sont l'expression d'une réalité économique. napparaît en effet que, compte tenu de la

grande diversité des secteurs de service, peu de règles sont applicables i l'ensemble de

ceux-ci. Les annexes sont donc là pour répondre aux spécificités des divers secteurs de

service.

Parmi ces annexes sectorielles figure l'annexe sur les services de transpon aérien"'. Si

le champ d'application de cette annexe ne s'étend pas aux droits de trafic aérien (Hard

rights)"2, il couvre, néanmoins, trois types de droits secondaires (Soft rights), à savoir,

la réparation et la maintenance des aéronefs.. la vente et le marketing des services de

transpon aérien, ainsi que les SIR""u. Notons que la définition que l'annexe donne d'un

SIR n'inclut pas les systèmes fournissant seulement des informations et ne permettant

pas d'effectuer de réservations......

Les principes du GATS trouveront donc à s'appliquer lUX mesures affectant le

commerce international des SIR. L'article 1 du GATS, qui détermine la portée de

l'Accord, mentionne, en son premier paragraph~ que "l'Accord s'applique aux

mesures des Membres affectant le commerce de services"'"'. L'Annexe, quant i elle,

énonce que l'Accord s'appliquera aux mesures affectant les SIR. On le voi~ le

paragraphe 3 de l'Annexe mentioMe simplement les mesures, sans faire référence aux

Membres. nne semble cependant pas faire de doute que les mesures de l'Annexe sont

4C) GATS, Article 0.1, (5.. DOCe 432)
... 33 I.L.M. .w (1994) p.17, (Ci-après: Annexe Sav. Tr. Aérien)
4C2 Nous De~ pu ici la contnm:ne de l'exICaSion • l'application da priDcipcs du
GATS aux droiu cie trIflc: .aica. cet lSpCld des cboIa etépemnt le œIrc de DOUe tbeIe; Anncxc
Scrv. Tr. AéricD. pli. ~ (Supra IIDCC ....1)
.., Ibicl, par. 3
""Ibid.. pu. 6.c
.., GATS. Article L (Supra DOle 432)
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bien des mesures prises par des Membres'''. L'Annexe faisant, comme nous l~avons

déjà 5Oulign~ partie intégrante de l'Accord, rien ne semble indiquer que celui-ci

s'appliquerait, dans le domaine des services de transport aérien, à un autre type de

mesures que ceDes prises par des Membres, puisque l'Accord, en son article xxvm
(.)~ définit une mesure comme &~oute mesure prise par un Membre (...)n.

En ce qui concerne le commerce de servi~ il est défini à l'article 1.2 comme la

fourniture de services: du territoire d'un Membre au territoire de tout autre Membre;

sur le territoire d'un Membre au consommateur de service de tout autre Membre;par

un fournisseur de service d'un Membr~ par l'intermédiaire d'une implantation

commerciale sur le territoire de tout autre Membre; et enfin, par un fournisseur de

service d'un Membre, par l'intermédiaire d'une personne physique située sur le

territoire de tout autre Membre.

Nous connaissons le caractère fortement international de l'industrie des SIR, les

panies impliquées étant souvent de nationalités différentes. Les cas de figure envisagés

par ('anicle 1.2 reflètent donc bien une réalité de l'industrie des SIR. Se pose

maintenant la question de savoir quel rôle le GATS est-il susceptible de jouer dans le

domaine des SIR.

b. L'INTERET DU GATS POUR L'INDUSTRIE DES SIR.

MESURES PRISES PAR DES MEMBRES:

Nous venons de le voir, les principes du GATS s'appliquent à des mesures prises par

des Membres. Dès lor~ il nous appartient de déterminer si. dans le cadre de l'industrie

des SIR, des Membres ont dressé des obstacles règlementaires à la circulation des

fournisseurs, des services~ des consommateurs de services~ voire même des obstacles

lU commerce Iui- même"'. Force nous est de constater que si l'on peut aisément

imaginer un éventail de mesures pouvant constituer pareil obstacle., la pratique nous a

donné usez peu d-occasions d-en observer l'existence, les problèmes juridiques

naissant de la mise en oeuvre des SIR résultant, le plus sou~ du componement

adopté par les vendeurs de SIR. ou par les abonnés.

.... lbicl, Anidc 1.3.(I):"mcasma by .....," IDCIDS measura lIkcn by: (1) c:emral. rqional or
local pemmaltIlIId autboritics; lad (ü) DOD-pcnuIICIlIa1 bodies. iD die cxcrc:iJc ofpowas
delcpted by central, rqionaJ or local~ts or IUIhoritia; (... ).
"' SHAPE. R. P,;"dp/~sillTra* i" ~"';c.s, iD: MESSERUN. P.• SAUVANT. K.. 171« U"'pay
ROfIIfd. .Mas tIf the world ~colrolJly.1BRDfI1Ic WorId 8aDk (1990) P. 7
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Quoi qu'il en soit, et compte tenu du fait que les consommateurs de services foumis

par les SIR ne doivent pas se déplacer pour bénéficier du service, on pourrait

concevoir que des Membres adoptent des mesures limitant le transfert transfrontalier

de dOMées et d'informations (Transborder Data Flow), comme, par exemple, en

interdisant les connections entre les lignes louées et le réseau des téléphones publics;

en imposant des critères techniques incompatibles"'; ou encore en interdisant la

communication de certains types d'informations. Reprenons ici le cas, w plus haut....9,

de l'interdiction faite, par la règlementation américaine, lUX vendeurs de SIR

américain~ de transmettre des informations de marketing relatives lU marché national

du transpon aérien, à des compagnies aériennes étrangères. Si cette interdiction

s'applique de manière uniforme, à tous lesE~ la clause de la nation la plus favorisée

est respectée. Si, par contre, les Etats-Unis accordent une exemption u.'1iquement à

certains Etats, ce qui semble être le cas, ils violent cette même clause450
.

On pourrait aussi envisager les règlementations particulières en matière de SIR comme

autant de mesures faisant obstacle au commerce des SIR. On pense, entre IUtres, aux

dispositions prescrivant un ordre spécifique d'affichage des informations, ou à celles

ùnposant une participation à d'autres systèmes451
• S'il s'agit bien là de mesures prises

par des Membres, pouvant éventuellement constituer un obstacle lU commerce de

services, elles s'appliquent uniformément aux parties concemèes, indifféremment de

leurs nationalités et elles visent à assurer le bore jeu de la concurrence, tout en

protégeant les consommateurs. nne semble donc pas, de ce point de vue, que ces

règlementations soient critiquables.

Remarquons aussi que l'article VIII prévoit que chaque Membre doit faire en sone

que tout fourlÙsseur de service détenan~ sur son territoir~ un monopole, ntagisse pas,

dans la fourniture du service monopolistique sur le marché concerné, de manière

incompanble

avec les obliaations s'imposant lU Membre en vertu de l'article n et de ses

engagements spéc::ifiques4
'2. S'il est vrai que la mise en oeuvre des SIR pose des

.. SAUVANf. K.. 1"'~"'QIiOllQI TrrJ1ISQCtio1l.J i"~"s: .",~ Politics olTf'tIIfSbor*r lJGlQ Flows.
Boulder: WatYicw for tbc Atwater IDslitulc (1916) p.207
449 Voir supra:,.IZ
.'" La clause cie la DatiOD la plus favorisée ne stapplique pu quand le uU1CIDall pr«amtid est
accordé. par un Elat. • un Elal voisin: GATS. Artidc n.3. (Supra DOle -132)
(51 ZUR HAUSEN. CRS. P. 136. (Supra note 2)
cu GATS. Arlide VUI.l. (S..... aace 432)
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problèmes liés à la monopolisation et à l'abus de position dominante, ce n'est pas dans

les circonstances visées par l'article VllI, puisque l'article xxvm défirùt le

fournisseur de service détenant un monopoll\ comme toute personne publique ou

privée qui, dans le marché concerné du territoire d'un Membre, est autorisé ou établi

par ce Membre comme seul fournisseur de ce servicc4S3
, ce qui ne correspond pas à la

réalité actuelle de l'industrie des SIR. Ceci n'aurait pu forcément été vrai il Y a

quelques années, à I~époque à laqueUe on comptait fréquemment un SIR différent par

Etat et dont la propriété appanenait souvent à la compagnie aérienne nationale.

L"anicle VIII n'a donc, de nos jours, pour ainsi dire, aucun impact sur les mesures

concernant la mise en oeuvre des SIR.

D'une manière générale., conformément à ce que nous venons d'observer dans cette

section. ce n'est qu'en de rares occasions que les problèmes. dans l'industrie des S~

découlent de mesures prises par un Etat. L'importance du GATS, en matière de SIR..

nous semble, dès lors~ minime.

PREVENTION ET REGLEMENT DES LmGES:

Notons que ('Accord sur le Règlement des Litiges (ARL) de ('Annexe D, fait panie

intégrante de l'Accord sur ('OMe.

On retrouve à l'Annexe II les dispositions relatives au DSB qui a été institué afin

d'administrer les règles et la procédure de l'Annexe., ainsi que les consultations et les

dispositions des accords couvens par ('ARL en matière de rëgJement des litiges4
"'. Le

osa a, pour ce faire, le pouvoir de constituer des groupes de spécialistes, d'adopter

les rappons de ces groupes et de l'Appelate Body, d'assurer le contrôle de la mise en

oeuvre des décisions et recommandations.. et d'autoriser la suspension des obligations

s'imposant en venu de l'accord couven45S
.

Si les dispositions relatives lU rëgJement des ütiges entre Membres de l'OMe

encouragent la médiation et la conciliation volontaire456
, en cas d'échec de celles-ci, la

partie plaignante pourra demander qu'un IfOUpe d'experts soit constitué. Quand le

osa décide qu'un tel groupe sera constitué, il devra l'être pour, lU plus tard, la

réunion du DSB suivant celle • l'occasion de laqueDe la demande a été introduite451
.

CS] Ibid.. Article XXWJ.b)
csc ABEYRA~ CRS &COtk SIran"•• p. 267. (Supra DOle 302)
." Aamexe fi. Anidc 2.1
456 Ibid.. Article 5.1
45" Ibid.. Article 6.1
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Le groupe sera composé de personnes hautement quaIifi~ selectionnées de manière

à assurer l'indépendance du groupe·'·. Le groupe de spécialistes ayant pour mission

d'usÏster le OSB dans sa tiche, il est tenu de faire , devant celui-ci, un compte rendu

de la matière"59. Le rapport du groupe sera soumis aux parties vingt jours avant qu'il

ne soit examiné par le osa460
• Les parties auront alors dix jours, i partir de la remise,

pour faire valoir leurs objections auprès du DSS*U. Le OSBlI quant à~ aura, à moins

qu'il n'en soit décidé autrement, soixante jours, à compter de la remise du rappo~

pour statuer sur son adoption~2. Un recoun contre cette décision peut être introduit

devant l'Appelate Body composé de sept experts. Quand le groupe de spécialistes, ou

l'Appelate Body, conclut que les mesures attaquées ne sont pas conformes aux

dispositions d'un accord couvert, il enjoindra la partie de prendre les mesures

nécessaires pour se confonner à ces dispositions. npourra, le cas échéant, donner des

indications quant à la manière de mettre en oeuvre la recommandation463
• Sur ces

bases,et dans un délai de neuf mois à panic de la constitution du groupe de

spécialistes, le osa délibèrera sur le rapport de ce groupe ou de l'Appelate Body.....

La décision, ou la recommandatio~ prise par le OSB s'imposera à la partie dont les

mesures ont été jugées non confonnes. Cette partie devra dès lors manifester au osa
son intention de s'y conformer.

Remarquons ici qu'il découle de l'article 1.1 de l' ARL qu'il s'applique, entre autres,

aux litiges introduits sur base des dispositions du GATS relatives au règlement des

litiges"' .

Dans le cadre du GATS, ('anicle XXII prévoit un mécanisme de consultation en we

d'éviter les litiges. La demande de consultation émanant d'un Membre et concernant

toute matière affectant la mise en oeuvre de l'Accord doit être considérée avec

attention par le Membre auquel eUe est adressée. L'ARL s'appliquera à ces

consultations"". Si cette consultation échoue, le Conseil pour le Commerce des

C'I Ibid.. Anicle 8.-1
cw Ibid.. Article Il
.. lbicl.. Article 16.1
_1 1ticI.. Anide 16.2
4Q lbicl.. Article 16."
463 Ibid.. Anide 19.1
... Ibid.. Alticlc 20
46S PETERSMANN. E-U. T1t~ GA7T'lfTO Dispflt~ ~n/~m'nt Syst,,,,. Kluwer Ed. (1996) p. 1'77. (Ci­
~: PETERSMANN, GA71ïWTO)

GATS. Article XXII. l, (Supra DOCe "32)
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Servi~ un organe créé par le GATS467
, ou le OSB, relevant lui de l'OMe, pourront,

à la demande d'un Membre, entrer en consultation avec un ou plusieurs autres

Membres~· .

L'article xxm relatif au règlement des litiges fait aussi référence à l'ARL. Un

Membre pourra y recourir lorsqu'il considère qu'un autre Membre ne respecte pas ses

obligations ou ses engagements spécifiques en vertu de l'Accoro-. Le DSB pou~

quand il estime que la situation le justifie, autoriser un ou des Membres à suspendre

('exécution de leurs obligations et le respect de leurs engagements spécifiques envers

un ou plusieurs Membres4
'70.

L'Annexe sur les Services de Transpon Aérien atténue la panée de ces dispositions

puisqu'eUe prévoit en son paragraphe 4 que, en ce qui concerne les services visés au

paragraphe 3, ce qui comprend donc les S~ la procédure de règlement des litiges du

GATS ne s'appliquera qu'après l'épuisement des procédures de règlement des litiges

préwes par les accords ou arrangements bilatéraux ou multilatéraux471
. Ce mode de

règlement des litiges a donc en matière de SIR un caractère supplétif

PRATIQUES COMMERCIAl ES RESTRICTIVES:

Les problèmes posés par ('industrie des SIR. sont étroitement liés à l'existence de

pratiques commerciales restrictives. Pareilles pratiques peuvent pennettre à certains

panicipants à l'industrie~ on pense bien sûr aux vendeurs de S~ d'accroître leurs

pans de marché, d'acquérir une position dominante et, éventuellemen~ d'abuser de

cette position dominante472
• Si , comme nous l'avons ~ de nombreux Etats, tant

développés qu'en voie de développemen~ ont adopté des législations tendant à assurer

le libre jeu de la concurrence, ce n'est pas le cas de tous. Dès Ion, durant les

nègociations sur le commerce de service, plusieurs participants lU Groupe de

Négociation sur les Services (ONS) ont milité en faveur de l'inclusion dans le GATS

de dispositions relatives à ces pratiques commerciales restrietives413
• Ces négociations

ont débouché sur l'adoption de ('anicle IX qui figure parmi les obligations générales

du GATS. L'article IX.! stipule que les "Membres reconnaissent que certaines

461 Ibid.. Article XXVI
... Ibid.. Artide XXII.2
469 Ibid.. Article XXII!.l
no Ibid.. Article XXIII.2
411 PETERSMANN. GArr::JfTO. p. 171. (Supra DOle "32)
m Voir supra: Ch droit de la c:onc:umDCC
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pratiques commerciales de fournisseurs de servi~ (...), sont SUlCeptibles de réfréner

la concurrence et ainsi limiter le commerce de services". L'article 1X.2 prévoit, quant à

lui, que " chaque Membre devra, à la demande de tout autre Membre, entrer en

consultation afin d'éliminer les pntiques visées au paragraphe 1(...)n.

Cet article IX entraîne trois remarques. Premièrement, il • un caractère purement

déclaratif puisque les Etats "reconnaissentn l'existence de pntiques restrictives.

Deuxièmement, il ne cadre pas avec le reste des dispositions du GAYS. En effet, alors

que les pratiques restrictives émaneront le plus souvent d'entités privées, le GATS, lui,

s'applique aux mesures prises par des Membres"'·. Dne s'appliquera donc que dans les

cas où la pratique restrictive peut être usimilée à une mesure d'un Membre, comme

dans le cas d'une délégation., ce qui lui ôte son intérêt en matière de SIR.

Troisièmement, le statut particulier de l'article IX est confirmé par le fait qu'il contient

une disposition relative au règlement des ütiges, ce qui semble exclure l'application des

anicles XXII et xxm du GATS aux litiges relatifs lUX pratiques commerciales

restrictives. Le processus de consultation prévu par l'article IX.2 n'a, à notre sens, pas

plus d'intérêt que celui préw par l'anicle 4 du code de l'OACI. A l'examen de

J'lnicle IX, on est cependant tenté de croire, de par ce processus spécifique de

règlement des litiges et de par l'exclusion de son champ d'application des pratiques

commerciales émanant de fournisseurs monopolistiques ou exclusifs telles que visées à

l'article VIII du GATS, que (es rédacteurs ne visaient pas exclusivement les pratiques

pouvant me considérées comme une mesure d'un Membre. Quoi qu'il en soi~ si teUe

avait été leur intentio~ il aurait fallu le spécifier. Si en l'état l'article IX ne présente

que peu d'intérêt pour ('industrie des SIR, de futures négociations pourraient faire

évoluer la situation.

c. DANS LE CADRE DE L'OMC.

Etant dOMé le lien existant entre les pratiques adoptées par les entreprises et le droit

de la concurrence des Etats où ces entreprises IOnt établies, et compte tenu de la

g1obalisation des échanges, les entreprises seront tentées d'exploiter les différences

existant entre le droit national de la concurrence et les législations plus permissives

4T) MENCIK VON ZEBINSKY. A.. Th~ Cd"~'Q' AgtYe"'~'" 0" TI'fld~ in ~",;c~s: Ils J""lictllton!or
Ai' Transpo"'. Anaa1s oC AU aad SpKe Law. Vol XWI-J (1993) p. 386
C14 GATS. Article 1.1. (Supra note ~32)
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d'autres Etats. Nous avons déjà parlé de l'application extraterritoriale du droit de la

concurrence et des problèmes pratiques que cela peut poser·". C'est pourquoi une

approche multilatérale du problème semble plus appropriée, et l'OMe offi'e, pour ce

faire, un cadre satisfaisant. Plusieurs projets émanant de Membres du GATT et visant

• une barmorûsation des règles de la concurrence ont w le jour. A ce jour, le plus

élaboré de ces projets est sans doute celui proposé par le Groupe de Munich, à savoir

le Draft International Antitrust Code (ClAC)·". Ce code devrait couvrir un nombre

important d'aspects du droit de la concurrence, tels les accords horizontaux et

verti~ les fusions et les acquisitions, ou encore les relations entre le droit de la

concurrence et les politiques industrielles des Etau·77
• L'incorporation d'un code

international de la concurrence au sein de ('Accord OMC pennettrait, selon mo~ de

règJer i l'échelon inlematio~ les problèmes naissant de la mise en oeuvre de SIR. On

retombe ici sur l'idée déjà défendue que le droit de la concurrence offie,

indépendamment d'une règlementation particulière en matière de SIR, une solution à

de nombreux problèmes posés par ceux-ci. En cas de litige entre Etats, ils pourraient

bien sûr avoir recours au processus de règlement des litiges de l'Annexe II.

S. LES RELATIONS OACI-GATS-OMC EN MATIERE DE SIR.

Contrairement au cas des droits de trafic purs pour lesquels il y a manifestement un

conflit entre le principe de souverainete des Etats sur leur espace aéri~ énoncé à

l'article 1 de la Convention de Chicago, et le principe de la clause de la nation la plus

favorisée, contenu dans le GATS, les rapports entre ces différentes institutions en

matière de SIR n'engendrent, pour ainsi dire, pas de conflits.

Les obligations du GATS sont exprimées en termes généraux et sont destinés à

s'appliquer i une grande diversité de servicesm . L'Annexe sur les Scrvîces de

Transpon Aérien n'est pas destinée i établir un f'éBime global en matière de SIR. Le

code de l'OACI contient, lui, des dispositions précises destinées exclusivement à

l'industrie des SOl. Ces dispositions témoignent des connaissances étendues dont

475 Voir saqn: pp.7I.'1
..." ABEYRATNa World r..- OrganiZll1tCHf. p.•52. (Supra DOle 411)
.m Ibid.
na ABEYRATNa CRS dCOlk Slrarlng. p. 261. (Supra DOle 302)
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l'OACI fait preuve en matière de SIR. Ajoutons à cela que le GATS contient des

obligations destinées lUX seuls Etats, alors que le code de l'OACI impose éplement

des obligations aux vendeurs de SIR, aux transponeurs et lUX abonnés. Remarquons

enfin que les dispositions du code de l'DACI s'imposent en bloc lUX Etats décidant de

le suivre, tandis que le GATS variera dans SI portée en fonction des exemptions et des

eupgements spécifiques auxquels les Etats acceptent de se soumettre. Là où l'OACI

adopte une approche règlementaire, même si le choix de suivre le code repose

exclusivement sur le bon vouloir des Etats~ le GATS a une approche conciliatoire.

Notons aussi qu'à notre connaissance la coexistence du code et des dispositions du

GATS n'a, en pratique., posé aucun problème. On ne peut cependant nier l'existence

d'une coMexité entre les principes guidant les règles du code et la hDéraJisation du

commerce des SIR. Dès lors, même s'il n'y a pas identité entre les Membres de

l'OACI et les Membres du GATS, on pourrait imaginer que les Membres du GATS,

en vertu de I~article VIII du GATS, s'engagent à respecter les dipositions du code de

l'OAeI. L'article VIII, qui traite des engagements additionnels, stipule en effet que les

Membres peuvent négocier des engagements relatifs aux mesures affectant le

commerce des services. n nous semble que le refus par un Etat d'adopter une

règlementation particulière en matière de S~ éventueUement identique à celle du

code de l'OACI,à la lumière de l'article XXVIII.(a) du GATS, constitue une mesure

de nature à affecter le commerce des services. On peu~ sur ces bues, aisément

concevoir que des Etats négocient l'adoption d'une règlememation dans le domaine

des SIR, qui en cas de litige donnerait lieu i une application des dispositions de

l'Annexe n.
Au-deli de toutes ces analyses et d'un point de we purement pratiqu~ il nous semble

que, dans l'état actuel des choses, une hannonisation des règles américaines, du code

européen et du code de l'OACI instituerait tM/aclo, compte tenu de la nationalité des

principaux vendeurs de SIR, un régime global en matière de SIR. S'il existe de

multiples divergences entre ces règlementations, des aménagements semblent

possibles. Les SIR américains n'ont-ils pu adopté un aftichqe de type CEAC pour

tous les vols vers des destinations situées hors du continent nord-américaiD4
" •

..." HUMPHREYs. SIR. P. 92. (Supra DOle 3)
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v. EVOLUTIONS•

A. LE PARTAGE DE CODE•

1. PREAMBULE.

La coopération entre compagnies aériClUles n'est pas un phénomène nouveau. Cette

collaboration se limitait traditiOMeUement à des arrangements relatifs aux services

réguliers, à la distnDution des services d'un transporteur par les agents d'un autre

transponeur, ou encore la manutention des bagages40
. Plus récemmen~ les

compagnies aériennes se sont lancées dans une coopération plus étendue, par le biais

d'alliances, bilatérales dans la majorité des cu, mais aussi multilatérales. Elles peuvent

porter sur des mesures allant de la mise en commun de programmes favorisant les

voyageurs réguliers, à une prise de panicipation dans le capital d'une autre

compaganie. La mesure la plus communément adoptée ~ de loin, le panage de

code"l. Notons ici qu'un même accord contient le plus lOuvent des dispositions

touchant à plusieurs types de mesures. Outre les mesures dont nous venons de parler,

les transporteurs peuvent également s'engager à coordonner leurs services

d'entretiens, leurs achats importants tels le carburant ou les usurances, ou encore la

planification de leurs vols. 05 décideront aussi parfois de panager des infi"astruetures

aéroportuaires ou d'adopter un marketing commun4l2
. La liste n'est pas exhaustive.

Le panage de code peut ètre défini comme une pratique par laquelle un transporteur

IUtorise un autre transponeut à utiliser son code d'identification pour un vol, ou par

laquelle deux transporteurs panagent le même code de désipation4l3
. Cela aura pour

conséquence que le pusager volera sur un appareil d'une compagnie distincte de celle

mentionnée sur le billet. Les accords de panage de code sont polymorphes. Ainsi, ils

- ABEYRATNE. CRS &Cotk SIIan",. p.113, (Supra DOCe 302)
•• La prCIK 1J*i.li* raJIPOftC que sur 201lCCOldlclc caapéraliOD cxmc1us CIIDC 1916 et 1996. 103
CUlltallicDt des CllPF""'1I reJaûfs' ua Pl'UIC de code, a10n que ICII1cIDcDt 41 d'ca. eux
prévoyaicDt une IIIÎSC al ClOIIUDWl da propuuDCS fIvorisaDt les voyapws Iépliers. ou UDC prise de
DIIlici..tioD.
C lIIIpIication oCAiJtiDc Cade SUria& ICAO Cin:uIar 269-ATn 10, p.1, (Ci~: (CAO Cin:uIar.
Code SUriD&>
41] Ibid.
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peuvent impliquer un transporteur imponant partageant son code avec un transporteur

de moindre importance, tel un transporteur régional ou un transporteur effectuant des

navettes; mais aussi des transporteurs de nationalités différentes voulant établir un

service en connedioD tout en utilisant le même code sur l'ensemble du trajet"'. Les

vols en partage de code sont identifiés de diverses manières. La circulaire de l'QACI

sur les implications du partage de code en donne des exemples: Numéro de vol

identique, mais code différent; numéro de vol et code différents; ou encore, vol avec

connedion présenté comme étant effectué par un seul transporteur, alors qu'en réalité

plusieurs transporteun interviennent"'.

2. AVANTAGES ET INCONVENIENTS DU PARTAGE DE CODE.

a. POUR LES TRANSPORTEURS.

Outre un affichage souvent plus favorable sur les écrans des SIR. le partage de code

présente de nombreux avantages pour les transporteurs qui y panicipent. L'accès à des

marchés limités apparaît comme un des principaux avantages. En etr~ quand les

négociations entre Etats visant à libéraliser leurs espaces aériens respectifs, se soldent

par un echec. le partage de code entre transporteurs de ces Etats constitue une

alternative valable pour accéder au marché étranger4l6
. Parmi les autres .vantag~ on

peut citer une utilisation plus efficace des aéronefs, la possibilité d'usurer une

présence commerciale sur des routes sur lesquelles le transporteur ne vole pas, la

possibilité d'exploiter un service économiquement viable Jà où le trafic ntest pas

suffisant pour que plusieurs compagnies exploitent simultanément une même rout~ ou

encore de bénéficier d'un trafic provenant d'autres routes avec lesquelles une

connec:tion est établie. Le partage de code 1 donc permis aux transporteurs y

participant d'accroitre leur volume de trafic ~ par conséquen~ d'augmenter leurs

~ ainsi que de diminuer leurs coûts de fonctionnement. D apparaît que cet

accroissement des revenus se fait lU détriment des transporteuR ~ sur le même

march~ n'ont pas conclu d'accords de partage de code.

"Ibid.
e Pour da acmpIa eMsliD« Ibid.. p. 2
.. FELDMAN. J.• Allitllfœs:A~ wlflllbn, IfIOIIq )W'? Air Traupm WorIcl (October 1995) p. 25.
(Ci-apà: FELDMAN. Aililllfc~s)
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b. POUR LES CONSOMMATEURS.

Potentiellemen~ le partage de code est susceptible d'être bénéfique pour le

consommateur. Ces aVIDtages peuvent découler d'une meilleure qualité du service

fourni, d'un plus grand nombre d'options de vol et donc d'un choix plus étendu, de

tarifs avantageux, ou encore de l'existence de programmes communs en faveur des

voyageurs réguliers".

Du point de vue de la qualité du service, il faut d'abord signaler que les vols en

partage de code supposen~ dans la majorité des cu, une connedion impliquant un

changement d'appareil et de transporteur. On ne peut donc pas comparer la qualité

d'un service offen en partage de code et celle d'un service direct ou d'un service avec

escale sans changement d'appareil ou de transponeur. Par contre, par rapport à un

autre service avec connedion et changement de transporteur, le service en partage de

code sera fréquemment plus avantageux pour le consommateur. Tel sera le cas s'il y a,

notamen~ une bOMe coordination des horaires, un panage des infrastructures

aéroportuaires évitant au pusager de devoir courir à travers tout l'aéroport lors des

transferts, ou encore, une unique procédure d'enregistrement et un suivi des bagages.

Tout cela fera gagner du temps au passager et lui assurera une impression de

continuité du service. Malheureusemem pour le consommateur, un vol en panage de

code n'offie pas toujoun ces avantages et lui impose parfois de longues attentes et

d·imponants déplacements dans l'aéroport.

En ce qui concerne les tarifs, il est probable que les économies réalisées par les

transporteurs dans le cadre d'un partage de code leur permettent de pratiquer une

tarification avantageuse·. Des prix intéressants sont susceptibles de compenser les

désavantages découlant d'une moins bonne qualité du service. Cepen~ il n·est pas

certain que les transporteun adoptent de bu prix et, s'il le font, ils ne les

maintiendront peut- être que pour une courte période.

En matière de programmes favorisant les transponeurB réguliers. la chance. pour le

consonunateur, de bénéficier d'un programme co~ et donc d'un cumul des

points, est plus grande dans le cu d'un partage de code que dans le cas d'un vol avec

coMection impliquant des transponetJrs n'ayant pas d'accords entre eux.

., ICAO CàrcuIar. Code SJIariDI, p. 33. (Supra note 482)
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c. QUANTIFICATION.

Quand on en vient i évaluer les conséquences économiques du panage de code, la

situation n'est pas simple. D'une part, les études en la matière ne sont pas légion et,

d'autre p~ il est difficile, en ce qui concerne les transporteurs, de faire la pan entre

les retombées provenant du panage de code et celles provenant de la mise en oeuvre

d'autres aspects d'une alliance ~ du point de wc du consommateur, de cbiffier un

avantage tell'accroissement de la qualité du service. En décembre 1994, le DOT

rendit public le rapport sur le partage de code international qu'il avait commandé à

OeUman Research Associates (ORAt", Les conclusions de cc rapport furent plus tard

reprises par le Secrétaire d'Etat aux Transpons dans son annonce relative à la

politique qu'adopteraient les Etats-Unis en matière d'aviation intemationale490
. Le

rappon constatait le caractère globalement bénéfique du partage de code pour ceux

qui y participent. Ce rapport constat~ en effet, une augmentation du trafic et des

revenus pour les transporteurs parties à un accord de partage de code, et ce au

détriment de ceux n'ayant pas conclu semblable alliance, ainsi qu'une amélioration de

la situation des consommateurs. L'étude du GRA n'est pas i l'abri de la critique. En

effet, eUe a été élaboree sur base de l'analyse de seulement quarantCasix marchés

concernant deux alliances à une époque à laquelle les alliances en étaient au début de

leur développement491
. Qui plus~ elle ne traite pas, par manque de donn~ de la

concurrence des compagnies non-américaines~92. EUe avait néanmoins le mérite, aux

yeux du DOT, de le conforter dans ses opinions. Un autre rapport datant de mai 1995

et émanant du GAO constatait également les effets bénéfiques des alliances493
. n

donnait cependant un écho plus important aux inconvénients subis par les

transporteurs n'ayant pas conclu d'alliances.

Cette manière que le DOT • de voir les choses se retrouve dans sa règlementation

relative à ('affichage des vols en partage de code sur les écrins des SIR.

-lbiel. p. 34
419 AirIinc Business. ""'ol's in a cod~'. (June 1995) p. 65. (Ci-après: AirIinc BusiDcss. Cod~)
490 AirIinc B.... C0d6d WIII'fIi",s. (Jaauary 1995) p. 26
.. AirIinc 8uIiMII. Coth, P. 65, (SupnaoIe 489)
4f21bid.
Cf] ICAO Cïn:uJar, Code SbariDa. p. 33, (Supra DOle 482)
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3. DANS LE DOMAINE DES SIR.

8. PROBLEMES.

Le problème essentiel en la matière est le remplissage d'écran qui résuhe de l'affichage

d~un même service sous le code des diirérentes compagnies participant lU partage de

code. Le même vol apparaîtra donc plusieurs fois sur l'~ sous différentes

désignations, repoussant d'autres options de vol plus loin surl'~ ou encore sur un

autre écran. Lorsqu'on COMait l'imponan~ pour les transporteurs, d'un

positionnement élevé sur l'éc:ran494
, nul ne doute que le remplissage d'écran soit

néfaste pour les transponeurs dont les vols sont ainsi repoussés. Le remplissage

d'écran nuit également aux consommateurs en ce qu'il leur sera diiliciJe d'identifier les

différentes options de vol"~. Problème connexe affectant lui aussi les transponeurs ne

participant pas au panage de code et les consommateurs, les vols en partage de code

comprenant au moins une connection et dont les segments sont exploités par des

transporteurs différents..96
, sont traités par certains SIR opérant en dehors des

frontières de l'Union EuropéeMe et de la région des pays membres de la CEAC,

comme des vols avec connection dont tous les segments sont exploités par le même

transporteur497
. Cette situation a pour effet que des vols en partage de code impliquant

un changement de transporteur en cours de route serom affichés avant les options de

vol impliquant eUes aussi un changement de transpOneur en cours de route mais qui ne

sont pas exploitées dans le cadre d'un accord de partage de code. L'avantage

concurrentiel pour les transporteurs parties à un accord de partage de code est évident.

Non seulement le service exploité en partage de code sera affiché avant ceux proposés

par des concurrents potentiel~ mais en plus, il figurera parmi les services avec

connection exploités par un seul transponeur, or ce type de service jouit d'une plus

grande popularité auprès des consommateurs. A titre d'exemple, United et British

Midland ont conclu en 1992 un accord de partage de code qui procura à British

MidJand une moyenne de 2072 passagers supplémentaires par mois. Avant cela ces

deux compagnies avaient déjà conclu un accord q~ lui, ne prévoyait pu le partage de

.. Voirsupn:p.ll

., ICAO CircuJar. COlk SIIaring. p. 29. (Supra DOle "'2)

.. Le plus lGU\'CDt deux et parCois trois traDIpOrtCW'S.

., ABEYRATNE. CRS &- COlk SIIart",. P. 120. (Supra DOCe 302)
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code. Dans le cadre de la mise en oeuvre de ce premier ICCOr~ le transponeur

britanique ne bénéficiait que d'une moyenne de 1SI passagers supplémentaires par

mois491
. Les chi1ttes sont éloquents.

Un dernier problème est celui de l'information du consommateur. En df~ un des

arguments fréquemment invoqué à l'encontre du partage de code est que le service

reçu par le consommateur est différent de celui qu'il • acheté. Des lo~ si le

consommateur ne se voit pas notifier cette différence dans le servi~ on poUITIÎt

considérer qu'il y a là une pratique déloyale"". On peut imaginer la déconvenue de

certains passagers qui, arrivant i l'aéroport, ou lU moment de l'escale, se rendent

compte qu'ils vont être amenés à voyager sur les appareils d'une compagnie aérienne

qu'ils n'affectionnent pas7 ou sur un type d'appareil qu'ils n'apprécient pas. Les vo(s

en panage de code sont généralement accompagnés d'une astérisqu~ lorsqu'ils

s'affichent sur les écrans des SIR, ('astérisque signifiant que le vol n'est pas exploité

par le transporteur dont le nom figure sur l'écran. De plu~ des infonnations

complémentaires sur les vols peuvent être obtenues sur des écrans secondaires. On

retombe dès lors sur un problème lié aux pratiques des agences de voyage. CeUes-ci

pourraient aisémen~ si eUes en prenaient le temps, informer le consommateur de

manière satisfaisante au moment où celui-ci effectue sa réservation.

Examinons maintenant les différentes attitudes ayant été adoptées i l'égard de ces

problèmes.

b. AUX ETATS-UNIS.

Depuis 1985 des règles ont été adoptées500 imposant lU transporteur d'informer le

passager de l'identité du transponeur dont les appareils seront utilisés pour etfectuer le

vol. Ces règles étant considérées comme ayant un champ d'application trop limité, le

DOT a émis une ANPR proposant des modifications parmi lesquelles figure une

extension du devoir d'infonnation aux transporteurs étrangers"l.

En ce qui concerne la règlementation en matière de SIR, outre le fait que les critères

d'affichage sont, dans une large mesure, laissés à la h"bre appréciation des vendeurs de

SIR, rien ne limite l'afticbage des vols en puta&e de code. Cette situation ne satisfait

- AirliDe 8uIiJIas, Cod,. p. 67. (Supra noce 489)
.., [CAO CiIaIJar. Cade Sbarin& p. 29. <Supra noce 482)
500 C.F.R. 399.18
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pas tout le monde.~ American et TWA ont introduit auprès du DOT une requête

visant à l'adoption d7une disposition interdisant qu'un accord de partage de code

n'aboutisse à un affichage multiple du même vol sous le code de plusieurs

transporteurs502
. Subséquemmen~ le DOT demande que Jui soient adressés des

commentaires relatifs à une règlementation de l'aftichase des services offerts en

partage de code503
. Encore une fois, les agences de voyage ne sont pas mises en cause.

c. EN EUROPE.

Afin d'éviter le remplissage d'éc~ le code européen interdit qu'un vol ou une

combinaison de vols en partage de code soient affichés plus de deux fois54U
. Cette

disposition ne peut être mise en oeuvre par les seuls SIR. La transmission des

infonnations nécessaires. J'élaboration de l'affichage suppose la collaboration des

transponeurs impliqués, faute de quoi les SIR seront amenés à afficher la même option

plus de deux foisso,. A cet~ l'AEA (Association ofEuropean Airlines) et le Reed

Travel Group ont élaboré ensemble un ensemble de procédur~ déclarées conformes

au code par la Commission, qu~ si elles sont suivies par les transporteurs, leur

permettront de s'acquitter valablement de leur obligation relative à la fourniture

d'informations. Dans le cas où les transpaneurs ne suivent pas ces procedures, ils

devront trouver une autre manière valable de transmettre les données. En ce qui

concerne les vendeurs de SIR, le fait de ne pas suivre ces procédures les obligera à

préciser aux transporteurs opêrant en panage de code les données qu'ils auront à

foUJ"llir'06.

La Commission s'est posée la question de savoir si la règle de l'affichage de deux

options devait être maintenue, eenaines personnes trouvant cette limite arbitraire. EUe

&, dans ce cadre, envisagé deux alternatives. La prenùère alternative aurait consisté à

lever toute limitation quant lU nombre de fois qu'un vol en partage de code pourrait

être aftich~ avec le risque de remplissage d'écran que cel. comporte. La Commission

décida de ne pas retenir cette solutio~ considérant que les effets dommageables du

remplissage dtécran, tant sur les consommateun que sur les transpaneurs ne

SOl ICAO Cïn:uJar. Code Sbaria&. p. 30. (Supra DOle 412)
5G2 62 Fod. R.c&.. p. 47609. (Supra DOle 267)
5QJ Ibid. 9 p...7610
504 Code UE. Aancxc: Parlpapba 9 et 10. (Supra noce")
505 Proposition UE. p. 9. (Supra note 77)
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participUlt pas au partage de cod~ nécessitent le maintien d'une limite~1. La seconde

alternative aurait, quant à elle, consisté à limiter l'affichage à un seul vo~ sous le code

du transporteur qui l'exploite. Là aussi la Commission décida de ne pas retenir cette

solutiolly considérant que les avantages découlant d'un partage de code seraient sapés

si les transporteurs n'étaient pu IUtorisés à proposer sous leur propre code les vols

des transporteurs avec lesquels ils ont un accord de partage de code5Ol
• La

Commission décida donc que le maintien des dispositions aetueUes constituait la

meilleure solution. Ajoutons à cela que la Commission suggère l'adoption d'un article

9.1 qui imposerait aux aboMés d'infonner le consommateur de tout cbangement

d'appareil en cours de voyage, de toute escale préwe, ainsi que de l'identité du

transporteur exploitant le vol509
. Elle suggère aussi que la nouvelle Annexe ~ relative

aux critères d'affichage, impose que dans le cas où un vol n'est pas exploité par le

transporteur sous le code duquel il est affiché, le véritable exploitant du vol soit

clairement identifié'10. n nous semble que ces dispositions sont de nature à règler

efficacement les problèmes du remplissage d'écran et de l'information des

consommateurs.

d. L7 0ACI.

En ce qui concerne les obligations du vendeur de SIR en matière d'affichage, le code

interdit que le même vol ou combinaison de vols soient affichés plus de trois fois' Il.

Encore une fois.. on se trouve à mi-chemin entre la position européenne.. plus

restrictive, et la position américain~ plus pennissive. S'il est vrai qu'en cette matière

toute limite est arbitraire, la limite européenne nous semble plus en accord avec le but

poursuivi, à savoir, êviter le remplissage d'écran. Toujours concernant l'affichage, du

point de vue de l'information du consonunateur, le code impose qu'il indique les

changements d'appareil préws en cours de voyage, ainsi que l'utilisation du code d'un

transporteur par un autre et le nom de l'exploitant de cbaque vo15l2
.

-Ibid.
501 lbicl. p. 15
,. DâcL, P. 16
,. Ibid., Article 9.L(d)
SIO 1bicL, ADIICXC l par. 7
Sil Code OACl Altidc 7ok. <Supra DOCe 216)
su 1bicI., Anide 7.&-1
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Les transporteurs, quant à eux, sont également obligés. lorsqu'ils fournissent au

vendeur de SIR. des informations relatives à leurs vols, d'indiquer les changements

d'appareil prévus en cours de voyage, ainsi que J'utilisation du code d'un transporteur

par un autre et le nom de l'exploitant de chaque volSlJ
.

Enfin, l'abonné est lui aussi tenu de transmettre ces infonnations aux

CODSOmmateurs'14. On le vo~ le code organise une transmission en chaine, des

transponeun aux consommateurs, par l'intermédiaire des SIR et des agences de

voyage, des informations relatives au vol en partage de code.

e. CEAC-TASK fORCE.

En 1995, un groupe de travail constitué au sein de la eEAe poW" traiter des questions

liées au partage de code, admit que la protection des consommateurs passait par une

plus grande transparence des opérations et ce tant au moment de la réservation que

pendant le voyage ou encore, après celui~ dans le cas où un incident serait

intervenu'u. Nous ne nous intéresserons qu'au stade de la réservation. L'idéal est,

bien sûr, que l'information soit relayée de manière fiable jusqu'il'agence de voyage et

que celle-ci, au moment de la réservatio~ informe à son tour le consonunateur des

conditions de voyage, mais, nous )'avons assez répété, les agences de voyage, dans un

souci de productivité, ne font pas toujours preuve de diligence. Le groupe de travail

aboutit à la conclusion qu'une amélioration à la condition des consommateurs pouvait

être apponée par le biais d'un etTon conjoint de la pan des transponeurs, des agences

de voyage et des vendeurs de SIR. fi suggère qu'une première étape pour atteindre ce

but serait de fournir de plus amples infonnatioDS sur le document indiquant l'itinéraire

renùs au consommateur, ainsi quten incluant des informations additionnelles sur les

billets'I'. Ces deux mesures, pour intéressantes quteUes soien~ om ltinconvénient de

ne produire leur effet qu'une fois la réservation effectuée. De plus, en ce qui concerne

les billets, si les biDets automatiques ofti'ent une perspective, ceux-ci ne sont pas

encore tris répandus ~ selon les experts, Itinclusion d'informations complémentaires

su 1bicI.. 9.b.2
SI" lbicI.. Article IO.e
su ICAO CiJcuIar. Cade SbariJI&, p. 30. (Supra DOte 412)
'16 1bicL. P. 31
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sur les biDets clusiques de type livret ne constitue pu une option valable'l'. En outre,

l'émergence du voyage sans billets pose encore des problèmes supplémentaires.

Ni les transponeurs, ni les agences de voyage ntont intérêt à tromper le consommateur

sur le produit qu'il achète car, dans le cas du panage de code, contrairement à d'autres

pratiques indélicates. le consommateur se rendra compte de la tromperie, les

transporteurs et les agences de voyage encourant dès Ion un risque de perte de

clientèle. Au-delà des dispositions des diverses règlementations envisagées. ces parties

ont tout intérêt à coordonner la transmission des informations. Vu l'intérêt réciproque,

on peut envisager qu'eUes adopteront de leur plein gré, et de manière autonome, un

code relatifà la mise en oeuvre des accords de panage de code'll.

B. LA PROPRIETE DES SIR.

A l'origine, un SIR était gênéralement la propriété d'un seul transponeur. Nous le

savonsSl9
, la tendance s'est complètement renversée. Selon l'OACI cette tendance est

bénéfique, un grand nombre de propriétaires garantissant un fonctionnement équitable,

concurrentiel et non-discriminatoire des SIR'20 .

La propriété ou le contrôle d'un SIR ne sont plus considérés comme essentiels par les

grandes compagnies aériennes intemationales521
• Ainsi, SAS a revendu les pans qu'eUe

détenait dans Amadeus, et System One, avant sa fusion avec Amadeus, bien qu'étant

la propriété exclusive de Continental, était en réalité exploité par EDS'22. D'une

manière plus générale, un nombre imponant de partenaires au sein d'un même SIR a

un etret de dilution du contrôle. On est en droit de se demander ce qui a pu engendrer

ce changement radical dans l'attitude des transporteurs. L'entrée en vigueur des

différentes règlementations paniculières constitue un premier élément de réponse. Ces

règlementations interdisant un eenain nombre de pratiques lucratives pour les

propriétair~ la propriété a forcément perdu de soo attrait. Un autre facteur

d'explication est économique. Les compagnies aériennes ont connu ces dernières

51' Ibid.
51' British MidIaDd •~ et fait cin:uler pueil code.
519 Voir supra:p.11
S~ Code OACl NOIe sur l'applicatiOD du cade: Article ., p. 12. (S.. DOle 276)
511 HUMPHREYS. B.• Ai,liMS, p. 19. (Supra DOte 46)
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années de grosses difficultés fiDancières~ or le montant des investissements nécessaires

• l~établissement d'un SIR est énorme. Qui plus est, les bénéfices importants

qu'avaient à une époque dégagés des SIR tels Sabre et ApoDo ont., i partir du début

des années 1990, connu une fone diminution523
, avec, à la dé, une diminution de la

rentabilité. On peut éplement trouver une justification stratégique. Certaines

compagnies aériennes sont arrivêcs à la conclusion que les aVIIItaIes à tirer d'un SIR

ft'étaient plus, de nos jo~ liés à la propriété de celui-ci. Les transporteurs qui

obtiendront un avantage concurrentiel sont ceux qui seront les mieux • même de

"transformer les données" fournies par les SIR "en information et ensuite analyser

cette information avec assez de promptitude et d~intelligence pour créer un savoir

supérieur lUX autres,t52A. De ce point de we, il faut bien admettre que la situation de

SAS n'a guère changé depuis qu'eUe a revendu ses parts. SAS dispose d'autant de

données qu'auparavant et c'est ce qu'elle fera de ces données qui est aujourd'hui

important. Un dernier élément qu'il nous pll'l1t important de signaler est qu'il IlTÎve

que des transponeurs panies à une même alliance statégique détiennent des pans dans

des SIR distincts. La manière d'appréhender une telle situation varie selon les

transporteurs impliqués. Ainsi~ l'acquisition par Air France d'une partie du capital de

Sabena amena Sabena à se retirer du consonium Galileo. Par contre, KLM et

Nonhwest ont maintenu leur panenariat avec, respectivemen~ Ga1ileo et

Worldspan'~. Quant à Ameri~ son investissement dans Canadian International était

largement motivé par une volont~ de la pan du transpOrteur américain, de reprendre

les activités de réservation de Canadian International. En ce qui nous concerne, nous

ne pensons pas que la participation de transponeun parties à une même alliance à des

SIR distincts pose grand problème. nnous semble, au contraire, que l'on peut trouver

là une garantie supplémentaire i la neutralité des SIR.

m HUMPHREYS. B., CRSs: ~SJV" IIIOll1lls 10 IYdJlc~ ~~S. ne AVIIIIIk AvilliOD Economist
<OcIober 1994) p. 6. (Ci-lJllà: HUMPHREYS. F~ts)
m HUMPHREY5. B.• SIR. p. 10, (Supra lIOlC ])
S2<I HUMPlŒYS.AirlJMS. P. 19, (Supra DOle ~); citaDt M. HOPPER. Saûor Vacc Presidait P'U" les
~ dtillf'onutiODdia AIIIericaD.

HUMPlŒYS. SIR, P. 79, (Supra IIOIC 3)
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c. LES TRANSPORTEURS ONT-ILS LE CHOIX?

Nous discuterons dans notre prochaine section de l'alternative qu'oflre l'Internet en

tant que moyen de distnDution des services aériens. Mais, en l'absence d'une teUe

aJtemativ~ faut-il admettre comme absolu Je postulat selon lequel tout transporteur se

doit de participer à plusieun SIR. différents pour usurer sa viabilité économique'26. Si

une réponse affirmative semble s'imposer pour les grandes compagnies internationales,

ou même à 1'échelon natio~ li où le marché est très développé. comme aux Etats­

Unis, compte tenu du fait que les agences de voyage ne s'abonnent en général qu'à un

seul SIR, une certaine catégorie de transporteurs a néanmoins défié cette logique.

Les frais de distnëution représentent une dépense imponante pour les transponeurs'21.

Ce problème est encore plus épineux pour les transponeurs exploitant des services sur

de courtes distances, les redevances se payant par réservation'2I, ainsi que pour les

ttansponeurs bon marché, ceux-ci opérant sur base d'un principe de compression

maximum des dépenses. C'est au regard de ce contexte qu'il faut apprécier l'attitude

de cenains tranponeurs pratiquant des tarifs très bas. ~ Southwest Airlines

(Southwest), compagnie texane championne des petits prix et du rendemen~ ne

participe qu'à un seul SIR. à savoir Sabre, et ce i un niveau de fonctionnalité

relativement peu élevé. Southwest a toujours refusé de paniciper aux trois autres SIR

opérant sur le marché américain avançant, à l'appui de sa position, l'importance des

dépenses qu'engendre une teUe participation'29. Malgré cela, jusqu'au début de l'annêe

1994, ApoDo, Worldspan et System One, les trois SIR en questio~ IUtorisèrent

Southwest à participer gratuitement à Jeun systèmes et ce, afin de les rendre plus

attractifs aux yeux des agences de voyage. A cette époque ApoDo et System One

décidèrent de ne plus émettre de billets pour Southwest. Os arrêtèrent aussi de fournir

des informations relatives lUX vols du transporteur texan. Worldspan. quant à lui,

décida seulement de ne plus fournir d'informations, contiDuant donc d'émettre des

billets. Ces vendeurs prirent donc le risque de se rendre impopulaires auprès des

agences de voyage, pensant IIDS doute que w l'essor de Southwcst. il nc pourrait

~ .. For lIIOIt carriers. altemltM dillribatiOD IDClbods are DOl ieœpIIbIc IUblliblle for bein& listed
iD. CRS". DOT Doc. n° 46194 (November 22. 1989) p. 10
,:" Les ftais de distribution repréIcDtat jusqu

9' 20% de .9cnscmble ciel coits des transporteurS.
521 HUMPflREYs. F~~s. p. 7. (Supra DOle 522)
S211lid.
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survivre sans participer' l'ensemble des SIR opérant lUX Etats-Unis. Si certains

transporteun auxquels le même sort fut réservé se ravisèrent et décidèrent de

participer lUX quatre SIR, Soutbwest ne modifia pas son attitudeS30
• Pour remédier

aux conséquences dommageables de ces décisions Southwest développa des méthodes

alternatives de distribution de ses services.~ le transporteur texan commercialisa,

auprès de certaines agences de voyage ayant un volume d'aftàires conséquent, un

logiciel (Southwest Airlines Dia! Aceess Network) permettant à celles-ci d'accèder

directement au système interne de réservation de la compagnie et d'effectuer les

réservations nécessaires531
. Southwest encouragea également les consommateurs à

effectuer eux-même leurs réservations de billets par téléphone531
. Une position plus

extrême encore est celle de VaIuej~ un transporteur pratiquant des prix planchers.

Cette compagnie basée à Atlanta a toujours refusé de participer à un SIR et réalise la

grande majorité de ses ventes par téléphoneS33

La question qui se pose désonnais est de savoir si une attitude identique à celle de

Southwest vis-à·vis des SIR, ou même, à ceDe de Valuejet, peut être envisagée par

d'autres transponeurs sans que ceux-ci ne courent au désastre financier. Une réponse

affirmative semble pouvoir être adoptée en ce qui concerne les petites compagnies

aériennes telles celles exploitant des services de navettes, ceDes limitant leurs aetivitês

à certaines niches, ou encore ceDes opérant des vols charter. S~ malgré tout. dans la

majorité des cas une panicipation à au moins un SIR s'imposera, on peut imaginer des

situations où les transporteurs pourront se passer de toute participation. On pense

notamment aux navettes pour lesquelles une publicité dans la presse locale doublée

d'un numéro de téléphone permettant un accès direct à la compagnie constitue une

alternative valable. Ces transponeurs doiven~ lorsqu'ils analysent la nécessité de

participer • un SIR afin de distnbuer leurs servi~ prendre divers éléments en

considération.

Un de ces éléments est d'ordre géographique. En etfet, si un transporteur exploite

exclusivement un service entre deux villes où un même SIR domine le marché, en ne

DO lbiel. p. 1
DI KLE1T.CRS. p. 1]7. (Supra DOle 34)
m LEVERE. 1.. PtlfJ*,I'ssJo"",~. AirliDe Busiaas (Jauary 1995) P. 20
m FELMAN. 1.. SIItf's flp for distribution_ Air Traupon Wood (Juac 1995) P. t69
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s'abonnant qu'à ce seul SIR, le transporteur sera assuré de toucher un nombre

important de consommateurs potentiels'34.

Un autre élément à prendre en considération, d'ordre économique celui-là, est celui du

niveau de participation dans les SIR. En effet, vaut-il mieux participer à plusieurs SIR

i un faible niveau de participation o~ lU contraire, participer à un d'entre eux à un

niveau plus élevé. Un plus haut niveau de panicipation revient plus cher à la

réservation mais facilite la tâche des agences de voyage et augmente leur confiance

dans le transporteur. Le choix du niveau de participation dépendra grandement du type

de service exploité par le transporteur ainsi que de 1-état de développement de son

système interne de réservation')'.

Le transporteur devra aussi prendre en considération le fait que le contrat qui le liera à

un SIR est, dans une large mesure. un contrat d'adhésion et que donc. surtout pour les

petits transporteurs, il ya peu de place pour la négociation.

Enfi~ il devra évaluer dans quelle mesure il pourra maximaliser un affichage de ses

vols. Cette maximalisation suppose une bonne maîtrise des critères d'affichage ainsi

qu'une aptitude à manipuler les infonnations concernant ses vols. EUe passe aussi par

une minimaIisation des redevances de réserVatio~ en trouvant. par exemple, un moyen

efficace de lutter contre les réservations fictives.

Une fois tous ces éléments dans la balance, le transporteur sera à même de déterminer

si, dans son cas, une participation à un SIR se justifie, économiquement parlant ~

dans l'affirmative, à combien d'entre~ et' quel niveau, il devra participer.

D. L'ALTERNATIVE OFFERTE PAR INTERNET.

1. PREAMBULE.

Si la vente de billets d'avions par J'intermédiaire des SIR constitu~ eUe aussi't une

forme de commerce électronique.. l'Internet rend ce type de commerce accessible au

grand public.

SJ4 JOHNSON, K., CDlftptl'" R,.rvanOllS .\)'st,"'" PtII1IcipaltOll: /s It Sllll Neœssary for Smalt
Cani,n?, ne Air lDd SpICC Lnycr, Vol. Il,0°4 (Spriq 1997) P. 9
515 lbicl, P. 10
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L'Internet trouve sa source dans un projet développé à partir de 1969 par le

Département américain de la DéfenseS36
• Ce projet ARPA (Advanced Research Project

Agency) visait à assurer la transmission des instructions de tir lUX bases de missiles

balistiques dans le cas où une partie du réseau de communication aurait été détruite

par une attaque'3'. ARPA déboucha sur la mise en place d'un réseau en toile

d'araignée, reliant d'importants sites informatiqu~ qui, conjointement' J"utilisation

d'iDformations groupées en paquets "autonomes", permit d'établir une structure

soupJ~ opérationneUe, quel que soit le type d'ordinateur utilisé'3I. Au début des

années 1980, le système fut scindé en deux et l'exploitation de son aspect civil fut

confié' la National Science Foundation (NSF). Celle-ci mit en place un réseau sur

lequel pouvaient se connecter les grands centres universitaires'39. Le réseau de la NSF

joua le rôle de dorsale via laquelle le trafic des lOus-réseaux transite. Cette

exploitation à des fins principalement académiques laissa la place., lU début des années

1990, à une approche plus commerciale. En effet, la NSF se dégagea progressivement

de sa panicipation financière, ouvrant ainsi la pane à un financement par le secteur

privé et, qui dit investissement de la pan du secteur privé, dit exploitation

commerciale.

Alors que l'ensemble des réseaux constitue un véritable enchevêtrement sans structure

organisée ni méthode logique de recherche des informatio~ certaines entreprises

telles CompuServe, America Online et Prodigy fournissent et organisent une méthode

structurée d'accès à l'infonnation..le consommateur y accèdant grâce à un menuS«).

Un autre développement imponan~ du point de we de l'utilisation de l'Internet pour

la distribution des services aéri~ rêside dans la création, par les informaticiens du

National Center for Supercomputing, du logiciel Mosaic qui traduit le Hypertext

Markup Language (HTML) en pages pouvant contenir, outre des hyperlinks, des

images de haute définition, du son et même des video"'. De telles pages rendant le

système attrayant pour le consommateur, Internet est devenu un instrument de vente

idéal. Notons ici que le E·mail a également un rôle car, contrairement aux sites

,. HENDERSON. D.• Airli".$ 1" C~nptJC" Air TnDIp)rt WarId (N(Mmbcr 1995) p. ] 1. (Ci.
~ HENDERSON. Cyb,nptlU)

, HANCE. O.• BIISl"'$S " Droit dt"""",. Mc Cira_ Hill Ed. (1996) p. 31. (Ci-après RANeE.

'If"""')S3IIbid.
Dt HENDERSON. Cy6~nplJUt P. 31. (Supra DOCe 536)
sc Ibid.
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Internet qui constituent autant de vitrines ouvertes sur le monde, il permet des

communications personnalisées.

Pour finir, même si actueUement, i t'échelle mondiale, le nombre de foyers reliés à

l'Internet est encore assez limité, il est appelé a se développer de manière imponante

dans les années àvenir.

2. DANS LE DOMAINE DE L'AVIATION.

8. LES DIFFER.ENTS CAS DE FIGURE.

Comme nous l'avons déjà fait remarquer'42
, l'Intem~ contrairement lUX SIR. ne

contient pas d'informations relatives lUX vols, il en véhicule. npermet de mettre en

contact des personnes physiquement éloignées.

Dans le cadre de la réservation et de l'achat de billets par l'intermédiaire de Itlnteme~

trois options s'offient au consommateur.

npourra tout dtabord contacter directement les compagnies aériennes, sans devoir se

rendre en leurs bureaux ou avoir recours au téléphones~3. Dans un tel cas de figure,

tout comme quand le consommateur se rend dans les bureaux du transponeur, la

question de l'objectivité des informations fournies ne se pose pas.

Ensuite, le consommateur pourra aussi se COMecter sur le site d'une agence de voyage

qui sera elle-même reliée à un SIR. Ainsi, i titre d'exemple, PC Travel était relié à

Apollo"'" et Worldspan fournit l'élément de réservation lU système Expedia de

MicrosoftS~5. Le consommateur ne devra donc pas non plus se déplacer.

Enti~ on peut imaginer que les SIR eux-mêmes soient accesSIbles via Internet, le

consommateur pouvant dès lors effectuer ses réservations et l'achat de ses biDets sans

passer par l'intermëdiaire dtune agence de voyage.

Ces trois options ont en commun le fait que les parties ne se rencontrent pas

physiquement. Elles posent donc toutes le problème juridique classique lié lU

commerce i distance, i savoir le problème de la formation du contrat. Dans le cas

J411bicL

542 Voir supra:,.1
S43 En cc qui conœmc la CODIIetIœJ~ lCUIs de raJa trIIIIpDItaIn autori.Iallla \ICIllC de
bilJds par ex mayen.
54t T.D.R.. PCT~I sltflls dcnm onli,,~ 6oob", _""Ct. (April 10. 1997) P. a
su T.D.~s,..n dtt6Q/~ i"'~rtJCliwcolt llNi1lfS, <Seplcmbcr 12" 1996) P. 5
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probable de l'existence d'un élément d'extranéité, se posera aussi, en cas de Iitig~ un

problème de conflit de lois. Ces problèmes n'étant en rien spécifiques à la distnbution

de services aériens, ils dépassent le cadre de notre thèse et ne seront dès Ion pas

abordés.

Outre ces questions communes à toute vente via Internet, se pose aussi celle de

l'applicabilité de la règlementation en matière de SIR., • la situation DOuvelle d'un

consommateur accèdant directement à un SIR pour effectuer sa réservation et acheter

son billet. Si la règlementation américaine est muette à ce sujet et si le code de l'OACI

n'ot1Te pas une solution satisfaisante, la proposition de la Commission Européenne à

cet égards.t6 nous semble tout i fait valable. Outre le fait que le code s'applique

indépendamment "du statut ou de la nationalité du vendeur (...)" ainsi que "de la

source de l'infonnation utilisée ou de l'implantation de l'unité centrale de traitement

des dOMéesnS<t7, il découle de la proposition que les obligations du vendeur il'égard

de l'abonné s'imposeraient aussi à l'égard du consommateur utilisant un S~ pour

lUtant qu'il ait un accord ou un arrangement avec le vendeur. Or, pour qu'un

consommateur puisse accèder à un S~ il devra en devenir membre, ce qui suppose un

arrangement entre les parties. A titre dtexemple, un particulier voulant accéder à Eaasy

Sabre, la version grand public de Sabre, il devra en devenir membreSli
. fi se verra ainsi

garantir une cen.aine neutralité de l'infonnatio~ de même qu'un traitement équitable.

Pareille solution devrai~ selon nous, être prise en exemple par ('OACI en we d'une

hannonisation de la protection des consommateurs dans le cadre du développement de

la vente de services aériens par l'intermédiaire d'Internet. Remarquons ici qu'il est

envisageable que dans le futur l'Internet constitue un substitut valable lUX SIR., avec

pour conséquence de modifier la notion de marché concerné en la matière.

L'application des règles du droit de la concurrence dans le domaine s'en trouverait

affectée.

,. Voir saqn:,.ll
S4" Code UE. Anidc premier.. (Supra DOle 4)
se HENDEIlSON.Cy6~. P. 31. (Supra DOIC 536)
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b. SITUATION ACTUELLE.

Nous venons d'envisager les trois hypothèses de distribution des services aériens

qu'offie Internet. Examinons maintenant dans quelle mesure celles-ci ont été mises en

oeuvre dans la pratique.

Les compagnies aériennes ont tout intérêt à distnbuer leurs services via Internet. On

connaît en effet l'importance de leun coûts de distnbution. Dès lors, vendre leurs

services directement au consommateur, sans devoir payer de commissions lUX agenees

ni de redevances aux vendeurs de S~ leur permettraint de réaliser des économies

substantielles. Si l'intérêt est évident, ce mode de distnbution suppose une démarche

positive de la part du consommateur. Celui-ci devra démontrer un intérêt paniculier

pour un transporteur, et la découvene d'un service qui lui convient impliquera le plus

souvent qu'il visite plusieurs sites. La renommée d'un transporteur aura ici une

importance cruciale, ce qui imposera aux transponeurs des etrons de promotion quant

à leur image et donc des frais de publicité. A cet égard, il est intéressant de constater

que contrairement à ce quton aurait logiquement attendu, à savoir la mise en place de

site de réservation par de grandes compagnies' la renommée établie, ce sont les petits

transporteurs tels Alaska, Aloha ou Western Pacifie, lUX Etat5-Uni~ et British

MidIand, en Europ~ qui les premiers permirent à leurs clients de réserver des siéges

via Internet. Une des justifications avancée est le faible coût de la mise en place de tels

sitesS49
.

En ce qui concerne les vendeurs de SIR.. ils ont adopté des approches assez variées à

l'égard d'Internet. Dans leur majorité, ils ne semblent pas prêts à vouloir mettre fin à

leurs relations avec les agences de voyage. Les SIR étant encore, dans une large

mesure, la propriété de compagnies aériennes, celles-ci craignent peut-être qu'une

attitude négative de leur SIR à l'égard des lIences de voyage entraîne une diminution

de la vente de leurs services par les agences en question. Ainsi, les sites Internet

développés par Amadeus, Worldspan ou encore Abacus ft 'entendent pu coun­

circuiter les agences de vOYlle. Les particuliers lCCèdant • ces sites pourront obtenir

certaines informations, ils seront toujours suidés vers une lIertee de voyage ou un

)\ 50ft n'LER. C.• BooId",s and ,., 1IIIa1IeI. AirIiDe InIcmatiOllll (JuIy-AupslI996) p. 21
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transporteur auprès desquels ils effectueront leun réservations!50. Ces sites peuvent

également servir de plate-forme aux agences afin de proposer les produits qu'ils

créent. Ga1ileo, quant i I~ ne semble pu intéressé par la création d"un site.

En ce qui concerne Sabre, il a adopté une autre approche, puisque son site Travelocity

propose les services d'une véritable agence de voyage. Ce site permet au

consommateur, non seulement de réserver et d'acheter ses billets d'avion, mais aussi

des voyages organisés, des Duits d'hôtel , des magazines ou encore des informations

pratiques sur les pays à visiter.Travelocity n'est pas le seul site en son genre. Expedia

otlie des possibilités semblables.fi permet aussi au consommateur d'effectuer une

recherche sur base du prix d'un vol ou de l'heure de départ de celui~ d'obtenir des

informations précises sur le vol ou encore de choisir son siège sur un plan de l'appareil

sur lequel il volera. Selon nous, c'est ce genre de site qui est appelé dans le futur à

concurrencer les agences de voyage et les SIR.

c. LES AVANTAGES ET LES RISQUES.

LES AVANTAGES:

Les sites, qui pennettent aux consommateurs de réserver leurs places et d'acheter

leurs billets sans avoir à quitter leur domicile, leur évitent donc de perdre du temps à

se rendre à une agence de voyage ou dans les bureaux des compagnies aériennes. Il est

à noter que le shopping constitue pour beaucoup une activité de loisir privilégiée. Dès

lors. l'achat de leurs vacances auprès d'une agence de voyage constitue pour de

nombreuses familles une occasion de sortie. Ces sites sont plus suscepubles

d'intéresser les hommes d'affaires et les entreprises qui recherchent avant tout

l'efficacite, ainsi que les perSOMes désireuses de trouver les wifs les plus avantageux

et qui sont prêtes ày passer le temps nécessaire.

Du point de we des transponeurs, compte tenu de l'importance de leurs coùts de

dismbution, l·opponunité de distn"buer directement leurs services lU public devrait

leur pennettre de réaliser des éconouùes conséquentes. On peut voir dans ces sites,

outre un moyen de réduire les dépenses. une possibilité d'accroître les revenus en

développant de nouvelles méthodes de vente. La vente lUX enchères des places

invendues est une de ces méthodes. Plusieurs transponeurs ont déjà eu recours, avec

550 Ibid.. p.24
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succès, • la vente lUX enchères. Parmi ceux-ci, on peut citer Cathay Pacifie qui avoue

que le but de I-opération était IVInt tout d'établir une liste de cüents potentiels plutôt

que d'élever le taux de remplissage de leurs appareils551
t ainsi qu'American qui, avec

son NetSAAvers"2, a réussi i attirer un grand nombre de consommateurs et à

augmenter le taux de remplissage de ses appareils. Certains estiment que ce système

permettra d'atteindre les l()()oA de taux de remplissage"3, ce qui nous parait optimiste.

Les agences de voyage pourront. quant à eUes, faire connaître leurs produits à un plus

grand nombre de consommateurs.

LES RISQUES;

LE PAIEMENT PAR CARTE DE CREDIT ET L'INTERMEDIATION

FlNANCŒRE:

L'exécution de l'obligation principale de l'acheteur, à savoi: le paiement du prix

impliqu~ pour le moment, l'utilisation d'une carte de cr~ avec éventuellement

('intervention d'un intermédiaire financier.

Le problème posé par les canes de crédit est bivalent.

D'une part, les consommateurs sont réticents à l'idée de communiquer leur code

secret. Us craignent que l'environnement ne soit pas suffisamment sûr et que ce code

soit intercepté par une personne malintentionnée qui pourrait l'utiliser pour effectuer

des transactions à l'insu du titulaire de la cane. De plus, le consommateur n'est pas

certain de ('identitê de celui qui se présente comme un vendeur de services et à qui il

est censé dOMer son code.

D'autre part, les entreprises veulent s'usurer du paiement des services foumis et pour

ce faire, ils devraient être capables de vérifier le code. Or, pour ce faire, il faudrait que

l'ordinateur du titulaire de la carte soit équipé d'un appareil pouvant lire la cane, ce

qui est rarement le cu.

Dès lo~ le consommateurfo~ • défaut de son code secret. son numéro de cane.

La grande diJférence entre ces deux cas de figure est qufun paiement par le code secret

est irrévocable, ce qui n'est pu le cas du paiement par le seul numéro de cane. En

outre, le fait de fournir seulement le numéro de cane ft 'élimine pas le risque

"1 FLINT, P.• Cy6~, "0p' 0,. cyb~"IfnM?,AU Truspm Worid (0:I0bcr 1996) P. 26, (Ci-après:
FLINT. Cy6.'''o~)
S5: La CODIOIIUDateul'S donnent leur ldIaIc E-mail et se voient envoyer cbIquc llCID8ine une liste de
vols pour laquc1s la tarifi lOIIl fOftClllClll r6IIaits.
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dtiDterception'u. Une atténuation du risque est possible en recourant à la cryptologie.

La cryptologie consiste à transformer des infonnations claires lU moyen de

conventions secrètes"'. S'agissant d'une solution technologique, l'inviolabilité de

l'information cryptée n'est cependant pas garantie.

Afin de remédier i ce problème, les professionnels ont recherché de nouveIJes

solutions. Pumi ceUes-ci on peut noter le eu de Itintermédiation financière qui est une

opération par laquelle le vendeur et l'acheteur ont recours i un intermédiaire jouant le

rôle dtintermédiaire financier. A cet égard, dans le domaine du transport aéri~ c'est

en avril 1997 que fut émis le premier billet dtavion réservé et payé via Intem~ par

delà les frontières d'un seul Etat'56. En l'~ le billet • été acheté lU transporteur

norvégien Braathens en utilisant le compte crédit d'achats danois Europay'''. Europay

jouait donc le rôle de l'intermédiaire financier Cette transaction était la première à

utiliser le nouveau système de paiement sécurisé Secure EIectronic Transaction. Ce

système implique la création de "certificatsn digitaux qui permettent de vérifier

l'identité du vendeur et de l'acheteur avant que le paiem~ via le~ ne puisse

être mis en oeuvre. Par la suite, le contenu de la transaction fait l'objet d'un cryptage

afin d'en améliorer la sécurité"'. Uexiste d'autres intermédiaires financiers opérant sur

le réseau Internet. On peut citer, i titre d'exemple, Globe ID, Digicash ou encore

Cybercash'59.

INVENTAIRE DES TRANSPORTEURS:

Les transpol1eurs craignent que la distnDution de leurs services via Internet ne mette

en danger leurs inventaires ainsi que certaines infonnations seD51bles560
. Us estiment

qu'un manque de contôle des services de réservation disponibles sur Internet est

susceptIble d'entrainer un nombre imponant de réservatiom non valides, ce qui nuirait

'5] JENNINGS. M.• Hind[0' a n~' ~'Q. Airline BusiDcss (August 1996) p. 22; Citant I.
MALDtmS. Vice President chez Salomon Brothers.
5S11TEAN. O.• J,,'mt.t ,,1. DroIt. Ast-cts jllridiqtllS • COIIIIHra ;1.cll'OlUqtl~. EyroUcs Ed.
(1996)
D. 136, (Ci-lplà: ITEAN, l"t''''~I)

1" Ibid., p. 65
'" T.D.R. Fint .cvn Int."", JNlYIf',nt ",ad, aao.u national bon/.n. (April 2•• 1997) p. 3
'S'Ibid.
'SI Ibid.

'" ITEAN,1""""'. p. 136 i P. 143, (Supra IICICC 556)
- TD.1l A/r//", COIIIIftin" JIIIm,s!or ,I.ctrolfic COIJIIIInœ slQllt/anb, (Jauary 16. 1997) p. 6
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effectivement i leurs inventaires"l et, par voie de conséquence, porterait atteinte à

leur rentabilité. En effet, si de nombreux consommateurs effectuent des réservations et

que les transporteurs Dtont pas de garantie que ces réservations aboutiront à une

vente, un vol pourrait apparaitre comme complet alors qu'en réalité il ne rapporte rien.

Pour éviter • le Electronic Marketplace Committee (EMC) de la Air Transport

Association a élaboré des recommandations quant aux pratiques dans le domaine562
.

Une des recommandations principales des transporteun consiste à attnbuer un unique

numéro dYidentification à chaque fournisseur de services électroniques de réservatio~

ainsi qu'à imposer à ces fournisseurs d'attnDuer une identification unique aux

personnes utilisant un service de réservation pour obtenir des informations sur un

transporteur.

Panni les autres recommandations de l'EMC visant à prévenir les atteintes aux

inventaires des transporteurs on peut relever la poSSIbilité pour les transporteurs de:

déterminer le nombre maximum de segments pouvant être réservés sous un même

PNR "3 ~ spécifier le nombre de réservations, existant simultanément et n'ayant pas

encore dOMé lieu à une emission de billet't pouvant être effectué avant qu'un

consommateur ne se voit interdire une réservation adcfitionnelleS61~ ou encore, de fixer

un moment avant le départ d'un vol après lequel les réservations seront interdites.

On peut aussi relever le devoit des fournisseurs de services électroniques de

réservation et des SIR de: prévenir et identifier les réservations impossibles ou

illogiques pour une même personne'" ~ de se conformer à la demande d'un

transporteur quant au développement d'un système par lequel ils peuvent conformer

les réservations à ('émission des billets"'.

Notons aussi que les transporteurs souhaitent pouvoir disposer d'une option

d'annulation automatique qui annulerait les réservations D'ayant pas donné lieu i une

émission de billets un certain nombre d'heure après que la réservation ait été effectuée.

561 Ibid.
562 T.D.R.. Ai,lin~s fJ'O~ proc~dllns'/o, CRSs. onlin~ bookingproc~dun. (May 8. 1997) p. 10.
(Ci-après: T.D.R't Airli,,~ COIIfIIIilt~e)

56J Ibid.
S64lbid.
i65 Rappelons ici la pratique des I&CJICCI de \'O)'I~ pouvaD1 le reproduire quand la râcMtion est
dI'cctuée directcmcDt pu le COlllOllUllllCUr. qui CODIiIIc • el"cetuer plusieurs rêservati~ pour un
.-me pusapr el pour une .œmc dcstinaûo~ que le ..-aerne pourrait toutes honorer el ce afin de
lui prIII1ir 1IDC pliee lUI' le wl qui c:oavicadra le mieux i IDII emploi .. 1CIDpL
- TD.R..Ai,li"~ comminr~. p. 10. (S...... DOCe 564)

liS



•
•

•

fi nous semble que la mise en oeuvre de pareilles mesures devraient effectivement

prévenir les attitudes dommageables pour les transponeurs.

A la lumiére de ce que nous venons d'étudier, il apparaît qu~ d'une part les problèmes

posés par la vente de services aériens par l'intennédiaire d'Internet ne sont pas

insurmontables et que, d'autre part, i l'exception des petites agences de voyage

locaI~ ce mode de distnoution présente de nombreux avantages pour les parties

impliquées dans la mise en oeuvre des SIR. Nous pensons que si le rôle de ces derniers

est appelé i changer ils perdureront comme un des maillons de la distribution des

services aériens. On est dès Ion en droit de 5'attendre à ce que la distnbution via

Internet connaisse un succês croissant clans les annèes à venir, lU fur et à mesure de

l'informatisation des foyers de par le monde.
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VI. CONCLUSIONS.

L'étude que nous avons menée nous 1 permis d'analyser diverses ti.cettes de la

distribution des services de transport aérien. Dans l'état actuel de la situatio~ et même

si de nouveUes méthodes viennent leur faire concurrence, les SIR. demeurent pour le

moment l'élément clé de cette disUlbutiOD.

Nous l'avons w, la mise en oeuvre des SIR n'est pas sans poser de problèmes. Le

biaisage de l'affichage, les clauses contractueDes tendant à éviter la conversion d'un

abonné vers un autre SIR, les relations entre transporteurs participants et vendeurs de

SIR., ou encore l'acc:ès aux infonnations contenues dans les S~ sont autant de

sources de conflits.

Nous avons démontré que l'adoption d'une règJementation particulière ne se justifiait

pas nécessairement, le droit de la concurrence et les lois antitrust offrant, selon nou~

une alternative valable à pareille règlementation. Un exemple de cette efficacité

potentielle est à trouver dans l'application qu'il a été faite en Europe de la doctrine des

facilités essentielles dans l'affaire London European contre Sabena.

Des règlementations particuJières ayant néanmoins été adoptées aux Etats-Unis, au

sein de l'Union Européenne, ainsi que par l'OACI, nous les avons analysées de

manière comparatives. nresson de notre étude que ceUes-ci ont démontré une certaine

efficacité, notamment en matière de biaisage de l'affichage. Ce problème semble, en

effet, avoir pour ainsi dire disparu. Notons aussi que I~époque où l'on considérait les

vendeurs de SIR comme la source de tous les problèmes semble révolue. En etr~

l'OACI et la Comnùssion Européenne ont enfin pris conscience du fait que l'attitude

des agences de voyage à l'égard de leun clients constitue un élément imponant du

problème. Malheureusement, le DOT ne semble pas prêt i prendre ce même virage.

Compte tenu de la nationalité des principaux SIR existant sur le marché, on peut

regretter 1t absence d'harmonisation entre les règles américaines et les règles

européennes. En effet, en cas d'harmonisation, ces règles uniformes deviendraient de

facto la nonue en la matière.

Au niveau du rèBJement des litiges internationaux. il semble que les dispositions des

accords bilatéraux relatives i un arbitrqe oftient une bonne solution. Dans un cadre

plus lobai, l'inclusion d'un code international de la concurrence lU sein de l'Accord
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OMC pemettrait de traiter de nombreux problèmes liés i la mise en oeuvre des SIR et.

de plus., en cas de 1iti8~ les Etats pourraient avoir recoun lU processus de règlement

des litiges contenu dans l'Annexe nde l'Accord OMC.

Pamû les diverses évolutions qu'a connues l'industrie, il faut rappeler les modifications

imponantes dans la propriété des SIR. Cette nouvelle pluralité teintée de diversité

devrait rendre obsolète certains des problèmes liés • la mise en oeuvre des SIIl En

effet, les abus n'étant pas susceptible de profiter • un grand nombre, 1& pluralité des

propriétaires rend de tels abus caduques. Une autre évolution est à trouver dans

l'attitude de certains transponeurs qui refuse dorénavant de participer aux SIR.. Cette

attitude fait mentir ('opinion selon laquelle un transporteur ne poWTIÎt survivre sans

participer aux SIR. fi faut cependant préciser que seule une certaine catégorie de

transporteurs peut se permettre d'adopter pareil comportement.

Enfin, le développement des réseaux informatiques tel Internet offre une nouvelle

alternative de distnbution qui permet au consommateur de réserver et d'acheter ses

binets sans l'intermédiaire du traditionnel agent de voyage. L'essor de cette alternative

semblant lié au nombre de persoMes disposant d'un ordinateur personnel, seule une

infonnatisation croissante des foyers de par le monde pourra engendrer la suprématie

de ce mode de distnèution, mais cela c'est l'avenir qui nous le dira...
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